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I PROGRAMME D'ACTIONS 

1.1 RESUME 

Le Cameroun comme la plupart des pays africains situes au sud du Sahara, participe a l'execution 
du Programme Panafricain de Controle des Epizooties (PACE). Ce programme est issu de la 
Convention de Financement N° 6125/REG signe le 30/08/1999 entre l'Union Europeenne et l'Union 
Africaine avec pour maitre d'ouvrage lc Bureau Interafricain des Ressources Animales (IBAR). 
L'objectif global de ce Programme est de lutter contre la pauvrete par une amelioration de la 
production animale et l'approvisionnement en proteins animales de qualite dans les pays 
concerns. 

Les objectifs specifiques poursuivis sont : 

■ Eradication de la peste bovine de maniere verifiable et le controle des autres epizooties. 

■ Renforcement des capacites nationales, notamment en matiere de surveillance des maladies 
animales, pour favoriser une meilleure formulation des politiques de controle des maladies 
prioritaires et un meilleur acces au marche du betail. 

Le PACE est finance sur les 7" et 8" FED (Fonds Europeen de Developpement) a hauteur de 72 
millions d'Euros, pour une duree de cinq (5) ans a compter du l' novembre 1999. L'enveloppe 
initialement allouee au Cameroun etait de 2.650.152 €, soit 1.738.385.559 FCFA. Les budgets 
indicatifs nationaux ont ete revises. L'enveloppe du Cameroun a ete reduite a 1.500.443 € soit 
environ 984.226.000 FCFA. 

Le demarrage de ce Programme a malheureusement connu un grand retard au Cameroun. En effet, 
le Protocole d'Accord entre l'Ordonnateur Regional du PACE et l'Ordonnateur National du FED au 
Cameroun, marquant le lancement de ce Programme, a ete signe le 09/01/2002. Le Devis 
Programme An 1 (DP1) couvrant la periode du 01/02/2002 au 31/01/2003 a ete signe le 29/04/2002. 
La duree de ce Devis Programme a ete prorogee trois fois par avenant: L'avenant N°1 l'a prorogee 
jusqu'au 31/10/2003, le second jusqu'au 30/04/2004, ct lc troisieme jusqu'au 31/10/2004. C'est en 
decembre 2003 que les decaissements effectifs des credits inscrits au compte du PACE-
CAMEROUN ont debute. Ce qui a permis l'acquisition d'un ensemble d'equipements prevus au 
DP1 et de mener un certain nombre d'activites sur le terrain dont la plus importante est 
Petablissement d'un reseau d'epidemiosurveillance pour le controle des maladies. 

A l'issue de la Reunion Annuelle du PACE organisee a Yaounde du 22 au 25 juin 2004, une 
extension de ce programme pour une duree de 2 ans a ete sollicitee par l'ensemble des pays 
membres pour leur permettre de combler les retards accuses au demarrage et surtout d' atteindre l'un 
des objectifs majeurs de ce programme, a savoir l' eradication totale de la peste bovine du continent. 

Les activites prevues pour la periode d'extension du programme ont ete definies en fonction du 
budget indicatif national revise. Ces activites visent a atteindre les resultats definis dans le cadre 
logique valide lors de la 4' reunion armuelle du PACE tenue a Yaounde, a savoir : 

1. Le reseau de surveillance des maladies est entierement operationnel, produisant des resultats 
exploitables sur les maladies prioritaires et est finance en grande partie par les ressources 
nationales. 



2. Le pays est reconnu indemne de la peste bovine (maladie) par l'Office International des 
Epizooties (OIE). 

3. La PPCB est mieux controlee dans le Pays. 

4. La PPA est mieux controlee dans le Pays. 

5. Le Pays dispose d'un environnement favorable a l'exercice prive de la profession veterinaire 
et en accord avec les normes de qualite des services veterinaires prescrites par l'OIE. 

1.2 CONTEXTE 

Le Cameroun est un pays essentiellement agricole. 30 % environ de la population rurale tirent leurs 
revenus de l'elevage. Ce secteur d'activites represente a peu pres 20% du PIB agricole (5 a 8% du 
PIB total) soit Pequivalent de118 milliards FCFA par an en terme financier. 

Le Cameroun compte parmi le plus grands pays d'elevage dans la Sous- Region Afrique Centrale, 
que ce soit en terme d'effectifs du betail (voir tableau des effectifs), du commerce d'animaux sur 
pied, ou des mouvements transfrontaliers du betail avec pour corollaire la possibilite de 
dissemination des maladies d'un pays a l'autre. Il doit de ce fait jouer un role important dans la lutte 
engagee par les pays africains pour le controle des maladies animales. La position charniere entre 
les pays de l'Afrique de I'Est et ceux de l'Afrique de l'Ouest, fait de ce pays, un maillon essentiel 
dans le dispositif surveillance epidemiologique mis en place par le PACE, notamment en ce qui 
conceme l'eradication de la peste bovine. Il est par consequent un partenaire privilegie dans les 
echanges d'informations et de donnees sur les maladies animales en Afrique. 

L'encadrement des eleveurs est assure par le Ministere de l'Elevage, des Peches et des Industries 
Animales (MINEPIA), qui s'etend sur l'ensemble du territoire a travers 10 Delegations 
Provinciales, 58 Delegations Departementales, 100 Delegations d'Arrondissement, 550 Centres 
Zootechniques et Veterinaires (niveau cantons ou villages), et 28 postes de controle sanitaire 
veterinaire (dans les zones a risque comme les frontieres). 
La localisation des services veterinaires dans le pays suit celle des services exterieurs du MINEPIA 
dans lesquels ils sont representes a tous les niveaux. La coordination des activites de ces services est 
assuree au niveau central, par une Direction des Services Veterinaires qui s'occupe de toutes les 
questions sanitaires veterinaires au sein du Ministere. 

Ainsi, le Pays disposait avant le PACE d'un reseau des services d'encadrement des eleveurs qui a 
permis d'eradiquer ou de reduire la prevalence des maladies animales grace aux campagnes de 
vaccination de masse contre les grander Opizooties que l'Etat organise chaque armee, l'application 
des mesures sanitaires appropriees lors de l'apparition de foyers de maladies de la liste A de l'OIE, 
et l'administration des soins aux animaux malades. 
Le PACE a consolide les acquis en appuyant les structures existantes (renforcement des capacites). 
Il ceuvre par ailleurs pour la cohesion entre ces structures, principalement en uniformisant les 
procedures de collecte et de gestion de donnees zoosanitaires dans le pays. 

L'exercice prive de la profession veterinaire est une realite dans le pays. Pres d'une cinquante de 
veterinaires sont installes en clientele privee mais pour le moment leurs activites reposent 
essentiellement sur la medecine des animaux de compagnie, et la vente de medicaments et produits 
veterinaires. Le pays a recemment promulgue une loi regissant la profession, dans le but de rendre 
l'environnement nlus favorable a l'installation des veterinaires en nrive. nrincinalement nar l'octrni 



cette loi. Le PACE appuie le processus afin d'integrer pleinement les veterinaires prives dans le 
reseau de surveillance epiderniologique des maladies animales. 

Le pays dispose d'un grand laboratoire veterinaire (le Laboratoire National Veterinaire en abrege 
LANAVET) qui effectue le diagnostic des maladies animales courantes et produit des vaccins 
destines a lutter contre les epizooties majeures au Cameroun et dans les autres pays d'Afrique et 
d'Asie. Les capacites de diagnostic de ce laboratoire pour les pathologies sous surveillance, ont ete 
evaluees en septembre 2001 par une equipe de l'Unite de Coordination du Pace (UCP). Le rapport 
de l'evaluation etait favorable a l'integration du LANAVET parmi les laboratoires africains 
habiletes a assurer le diagnostic dans le cadre de l'execution du PACE. Le LANAVET a donc ete 
retenu comme laboratoire central pour la mise en cr uvre du PACE-CAMEROUN. 
Dans certaines regions du Cameroun, it existe de petits laboratoires veterinaires qui peuvent selon le 
cas appuyer le LANAVET dans l'analyse des prelevements, lorsqu'il faudra respecter le principe de 
zonage etabli pour certaines epizooties telles que la PPA. 

Sur le plan epidemiologique, plusieurs epizooties sevissent dans le pays et sont des contraintes 
majeures au developpement de l' elevage. I1 s'agit particulierement de : 

La PPCB signal& de temps en temps dans certaines regions qui enregistrent d'importants 
mouvements transfrontaliers d'animaux avec les pays voisins (Provinces du Nord, de 
l'Extreme Nord et du Nord-Ouest). 

La PPA, qui sevit de maniere quasi permanente dans les Provinces meridionales (la partie 
Nord du Cameroun en est indemne). 

- La PPR, dont les cas sont rapportes dans toutes les grandes zones d'elevage de petits 
ruminants. 

La Fievre Aphteuse, principalement dans les elevages du gros betail. 

La maladie de Newcastle, qui constitue la premiere cause de mortalite dans les elevages 
avicoles villageois oft la vaccination n'est pas une pratique courante. 

La maladie Nodulaire Cutanee des Bovides, qui revient en force apres quelques annees 
d'accalmie. 

En dehors de ces epizooties, it existe d'autres pathologies preoccupantes qui engendrent de pertes 
economiques considerables dans les elevages, malgre leur evolution parfois insidieuse. C'est le cas 
de : la tuberculose, la fievre charbonneuse, le charbon symptomatique, la trypanosomose, la 
brucellose, la rage, la bursite infectieuse, et bien d'autres. 

La Peripneumonie Contagieuse des Bovides, la Peste Porcine Africaine, la Peste des Petits 
Ruminants, la Fievre Aphteuse et la Maladie de Newcastle, ont ete retenues par le PACE-Cameroun 
comme maladies prioritaires faisant l'objet d'une surveillance permanente par les agents du reseau 
d' epidemiosurveillance 

Concernant la peste bovine, le dernier foyer enregistre dans le Pays remonte a 1986. Les 
vaccinations contre cette maladie ont cesse en 1999, et le Cameroun s'est declare provisoirement 
indemne de peste bovine. 
Le demarrage tardif des activites du PACE dans le pays n'a malheureusement pas permis de suivre 



toujours pas change de statut. La poursuite de la procedure d'eradication de la peste bovine 
constitue l'une des priorites de la periode d'extension du PACE-Cameroun avec en prime 
l'elaboration et la soumission a l'OIE dans les meilleurs delais du dossier du Cameroun pour 
l'obtention du statut de pays indemne de peste bovine (maladie). 

Il existe au Cameroun plusieurs pares et reserves de faune qui hebergent de nombreuses especes 
animales sauvages parmi lesquelles les especes sensibles a la peste bovine. La poursuite de la 
procedure OIE concernant l'eradication de la peste bovine, integre par consequent, la surveillance 
de la faune sensible dans les aires protegees. Le PACE-Cameroun est dote d'une Unite specifique 
qui assure le suivi de la faune sauvage, et dont les responsables sont bases a Garoua dans le Nord du 
pays pour etre plus proches des zones a surveiller. 

La reussite des actions engagees dans le PACE passe par la sensibilisation de tous les acteurs du 
developpement rural et ceux de l'elevage en particulier (eleveurs, auxiliaires d'elevage, 
commercants a betail, bouchers, veterinaires du public et du prive, guides et gardes chasse, etc.), 
pour les amener a s'impliquer dans la lutte contre les maladies animales qui sevissent dans le pays. 
Le PACE se servira pour cela, de nombreux medias qui existent dans le pays, notamment les radios 
rurales qui sont plus proches des groupes cibles, ainsi que les autres canaux de communication de 
masse. 

Le Programme Panafricain de Conti.Ole des Epizooties a opere des changements importants dans la 
gestion de la sante animale a l' echelon continental (nouveaux concepts, criteres d'evaluation, 
uniformisation des methodes de lutte etc.). Lc souhait est que ceci soit poursuivi dans le temps 
(perennisation). II est essentiel pour les Etats de rechercher des a present de nouvelles sources de 
financement pour continuer la surveillance epidemiologique des maladies animales au-dela de la 
periode d'extension qui s'acheve en 2006. 
L'actualite recente sur les maladies emergentes et reemergentes, commande aux pays africains de 
rester vigilants, et de se constituer en une chaine de solidarite, afin de se donner les meilleures 
chances de succes. 

Tableau des Effectifs du cheptel national 

ESPECES EFFECTIFS ESTIMES 

Bovins 6.000.000 

Ovins 3.500.000 

Caprins 4.000.000 

Porcins 1.000.000 

Equins 15.000 

Asins 150.000 

Volailles 25.000.000 



1.3 BILAN DES ACTIVITES REALISEES DURANT LE 

DEVIS - PROGRAMME AN I 

Les activites du PACE-CAMEROUN ont effectivement demure en Decembre 2003 apres le 
deblocage des fonds pour la caisse d'avance de demarrage. Elles ont porte sur 

■ L'acquisition des equipements necessaires au fonctionnement du proj et 

■ La mise en place des ressources humaines 

■ La mise en place du Roseau d'Epiderniosurveillance 

1.3.1 REFECTION DU BATIMENT ABRITANT LA COORDINATION NATIONALE DU 

PACE 

Le batiment affecte au Programme par le Ministere de l'Elevage, des Peches et des Industries 
Animales a ete amenage et equipe ; ce qui a permis de disposer de 5 bureaux qu'occupent le 
Coordonnateur National, l'Assistant Technique, le Responsable Administratif et Financier, le Chef 
d'Unite Epiderniologie, et la Secretaire. 

1.3.2 EQUIPEMENT DES BUREAUX 

Le PACE a achete la plupart du materiel de bureau prevu dans le DP1. Il s'agit notamment, de 5 
ordinateurs et accessoires de marque Hp dont un portable, et d'un photocopieur de marque Canon. 

Sur le plan de la communication le Programme a ete connecte au reseau Internet et dispose d'une 
ligne telephonique et de fax. 
Dans l'un des ordinateurs, a ete installe le logiciel de gestion de bases de donnees PACE Integrated 
Data base (PID) pour le stockage et l'analyse des donnees collectees sur le terrain. 

II reste cependant a equiper le Laboratoire National Veterinaire (LANAVET) du materiel 
informatique prevu pour la saisie des donnees sur les prelevements ainsi que les resultats d'analyse 
tel que stipule dans le DP1. Cet ordinateur pourra 'etre equipe du logiciel PID et servira de back up a 
l'ordinateur central. 

1.3.3 ACQUISITION DU MATERIEL ROULANT 

Trois vehicules ont déjà ete receptionnes a l'issue des appels d'offres lances pour l'acquisition du 
materiel roulant prevu dans le DP1: 

- 1 Peugeot 307 immatriculee IT 13213 RC et mise a la disposition du Responsable 
Administratif et Financier et qui sert de vehicule de liaison, 

- 1 Land Rover Discovery station wagon 4x4, immatriculee IT 13474 RC affectee au 
Coordonnateur National, 



- 1 Land Rover Pick up Double Cabine 4x4, qui sera utilisee par la premiere equipe mobile 
basee au LANAVET a Garoua, le chef d'unite provinciale du Nord et l'unite faune sauvage . 

Vingt cinq motos de marque YAMAHA AG 100 tout terrain ont egalement ete achetees par le 
PACE. Elles seront mises a la disposition des agents des Postes de Surveillance Epidemiologique et 
de certains Chefs d'Unites Regionales. 

Concemant l'acquisition des 7 autres vehicules prevus en engagement specifique, les appels 
d'offres ont ete prepares et transmis a l'Ordonnateur National. Le processus suit son cours. Its 
seront affectes a certaines unites regionales. 

1.3.4 MISE EN PLACE DU PERSONNEL DE LA CELLULE DE COORDINATION 

Le 19 fevrier 2004, le Ministre de l'Elevage, des Peches et des Industries Animales, autorite de 
tutelle, a affecte au PACE-CAMEROUN, un nouveau Coordonnateur National, le Dr. 
BASCHIROU et un nouveau responsable a l'Unite Epidemiologie, le Dr. NCHARE Amadou. Its 
travaillent tous les deux a temps plein dans le Programme. 

Par ailleurs le Dr OUSMAILA epidemiologiste Faune sauvage a quitte le PACE et a ete remplace 
par le Dr BAKARY Gambo. II est assiste d'un forestier specialiste de la faune appartenant au 
Ministere de l'Environnement et des Forets, Mr ASSAN Gomse. 

Les autres Unites ont conserve les responsables nommes a leurs tetes en Aoilt 2002 par le Ministre 
de l'Elevage. II s'agit de : 

- Chef d'Unite Laboratoire Central le Dr. NGAGNOU Andre, 

- Chef d'Unite privatisation le Dr. KWENKAM Paul YEMGAI 

- Chef d'Unite Communication, Mr. AYUK ETAH Oswald 

Le PACE-CAMEROUN a egalement recrute en Aotit 2003, un Responsable Administratif et 
Financier (RAF) : Mr. Nestor TEDNE. 

Le personnel d'appui prevu dans le DP1 a ete mis en place en Avril 2004 a savoir une secretaire, 
(Mme NKEMEGNE FOTSO Nicole), deux chauffeurs (Mrs MBARA Aboubakar et ZEFACK 
ZANGUE J. Louis), et un agent d'entretien (Mr BODIOMBO BABOGA). 

Le PACE-CAMEROUN benefice de l'encadrement d'un Assistant Technique Regional le Dr Hanns 
Achim KREBS qui a remplace le Dr John Douglas Woodford depuis le 23 octobre 2003. 

La supervision des activites du Programme est assuree par le Directeur des Services Veterinaires le 
Dr. HAMADOU Saidou. 

Le PACE a signe avec une societe de gardiennage de la place un contrat pour assurer la securite 
des locaux et des biens. Trois agents assurent ces prestations dont un de jour et deux de nuit. 



1.3.5 MISE EN PLACE DU RESEAU D'EPIDEMIOSURVEILLANCE 

Le personnel du reseau d'epidemiosurveillance du Mail a ete designe a l'issue des concertations 
avec les responsables du MINEPIA. Ce personnel est constitue de : 

o 10 Chefs d'Unites R.egionales du PACE, (Chefs des Services Provinciaux des 
Services Veterinaires), 

o 20 Chefs des Postes de Surveillance Epidemiologique dans le volet 

Concernant le personnel du reseau d'epiderniosurveillance de la faune sauvage, les concertations en 
vue de leur nomination se poursuivent avec les responsables du MINEF. II s'agit de : 

o 20 Agents de Surveillance Epidemiologique dans le volet faune sauvage. 

Les agents des Postes de Surveillance du reseau betail, travaillent a temps plein dans le PACE, 
tandis que leurs homologues du reseau faune sauvage, seront employes a temps partiel. 



1.4 LE CADRE LOGIQUE 

Cadre logique Cameroun 

Lo gique d'intervention Indicateurs objectivement 
verifiables 

Sources de 
verification Hypotheses  

Objectif global : 
Contribution a la lutte contre la pauvrete et au developpement du 
secteur de l'elevage en Afrique a travers la creation dun cadre 
approprie de securisation sanitaire. 

Objectifs specifiques : 
Eradication de la peste bovine de maniere verifiable et le contrdle 
des autres epizooties. 

Renforcement des capadtes nationales, notamment en matiere 
de surveillance des maladies animales, pour favoriser une 
meilleure formulation des politiques de contrele des maladies 
prioritaires et un meilleur acces au marche du betail. 

Resultats : 

1. Le reseau de surveillance des maladies animales est entierement 
operationnel, produisant des resultats exploitables sur les 
maladies prioritaires et est finance en grande partie par des 
ressources nationales. 

2. Le pays est reconnu indemne de la paste bovine (maladie) par 
('Office International des Epizooties (01E) 

• 
3. La PPCB est mieux contralee dans le pays. 

4. La PPA est mieux contralee dans le pays. 

5. Le pays dispose dun environnement favorable a l'exercice pave 
de la profession veterinaire et en accord avec les normes de 
qualite des services veterinaires preconisees par 1'01E. 

Indicateurs objectivement 
verifiables 

Nombre de postes de surveillance fonctionnels dans le 
pays. Nombre de suspicions declares et investigues, 
nombre et taux d'exploitabilite de prelevements analyses 
au laboratoire, nombre et qualite des rapports zoo- 
sanitaires, nombre et nature des equipements affectes 
aux agents veterinaires du reseau; 
Les Frais de fonctionnement du reseau 
(cerburant,lubrifiants, assurance et entretien des moyens 
de deplacement, frais de deplacement, maintenance de la 
chaine du froid, materiels de prelevement, fiches, frais 
d'acheminement des prelevements, diagnostic de 
laboratoire et le traitement et la production/diffusion des 
resultats, etc) sont pris en charge sur le budget replier de 
l'Etat a hauteur de 75% au moans en armee 2 de 
('extension. 

Declaration officielle de l'OIE concemant le statut sanitaire 
du pays 

Prevalence et incidence de la maladie, Nombre bovins 
vaccines 

Nombre de foyers enregistres par armee, nombre 
d'abattages sanitaires et nombre d'eleveurs indemnises. 

Legislation veterinaire, reformes apportees dans 
('organisation et les missions des services veterinaires, 
evolution du budget 

Sources de 
verification 

Rapports zoosanitaires, 
budgets des services 
veterinaires 

Site internet : www.oie.int 
Rapport annuel OIE : sante 
animate mondiale en 2005 
(en 2006) 
'DiplOme' officiel OIE 

Rapports zoosanitaires, base 
de donnees (PID) 

Rapports zoosanitaires, base 
de donnees (PID) 

Textes officials, budgets 
annuels des services 
veterinaires, rapports 
d'activites des services 
veterinaires. 

Reconnaissance 
officielle du reseau, 

Augmentation du budget 
de fonctionnement des 
services veterinaires 

Mise en place d'un fonc 
d'indemnisation 
necessaire pour 

l'application du stampin 
out 

Textes d'application de 
la loi sur l'exercice prive 
de la profession 
veterinaire sign& et 
publies 

Activites : 

	

1.1. 	Ameliorer et formaliser les procedures de collecte et de transmission des informations et des prelevements 
entre les agents de terrain (reseau) et le niveau central, d'analyses de laboratoire et de prise en charge des 
foyers. 

	

1.2. 	Renforcer l'animation du reseau lors de visites regulieres de la cellule d'animation ou de requipe mobile 
multidisciplinaire (d'animation / sensibilisation / communication, de confirmation de diagnostic clinique, de 
prelevement) et realiser un suivi rapproche des activates des agents (visites de troupeaux, qualite et quantite 
des rapports, quantite et qualite des prelevements, suspicions legitimes confirmes (et infirmes) cfr: indicateurs 
de performance des reseaux - PACE (CSU-PEU). 

	

1.3. 	Exploiter le PACE Integrated Database (PID) au niveau de runite cenlrale du reseau (saisie informatisee des 
donnees, realisation de rapports d'analyse preetablis dans le PID), harmoniser les fiches actuellement utilisees 
par le reseau aux exigences du logiciel PID, produire des circulaires et des reports sanitaires a envoyer a 
1'01E, a l'IBAR et aux pays voisins et developper la publication replier° dune cartographie (SIG) zoosanitaire 
pour les maladies prioritaires. 

	

1.4. 	Concevoir et mettre en application des indicateurs de performance pour encourager (meritocratie) et suivre le 
travail des acteurs du reseau. en imoliauant rappreciation d'associations d'eleveurs et en accord avec une 

Personnel forme a 
l'ulilisation du SIG 



1,5 	Favoriser !Integration de !'ensemble des agents de posies elatiques et d'autres agents relais (veterinaires 
prives, agents forestiers, marchands de bestiaux, bouchers) dans les activites de surveillance des maladies 
animales 

1,6 	Exploiter les etudes tout - benefice economiques du financement des reseaux realisees en rapport avec runite 
d'economie du PACE pour evaluer le financement necessaire au fonctionnement du reseau, et prendre les 
dispositions necessaires pour sa prise en charge progressive par des ressources nationales. 

1,7 	Preparer et defendre sous l'autorite du Ministre de l'Elevage, les dossiers destines a la revalorisation du budget 
alloue par le Gouvemement pour le fonctionnement du reseau. 

1,8 	Favoriser une collaboration etroite avec les institutions nationales voire intemationales de sante humaine afin 
de partager les informations sanitaires et conjuguer les efforts de prevention des zoonoses. 

2.1. 	Realiser les enquetes diniques et serologiques sur le betail et sur la faune sauvage sensible. 

2.2. 	Elaborer et soumettre a l'OIE (avant le 30 novembre 2004) un rapport sur les resultats de la surveillance du 
beta et de la faune sauvage en vue de l'obtention du statut de pays indemne de peste bovine (maladie). 

Elaborer, faire approuver par les autorites de rElevage et mettre en oeuvre un plan strategique de controle de 
la PPCB, en accord avec les recommandations faites par les consultations techniques du PACE et de la FAO, 
ainsi que les orientations de l'OIE pour l'obtention du statut de pays indemne do la PPCB. 

	

3.2. 	Renforcer le dispositif de control° sur To terrain (reseau), dans les abattoirs et aires d'abattages, dans les 
(aero)ports et aux frontieres, realiser une surveillance passive et active du cheptel, couploe a un dispositif de 
reaction rapide avec les mesures de police sanitaire appropriees. 

	

3.3. 	Renforcer les capacites de diagnostic de la PPCB (M. mycoides) au niveau du laboratoire central et realiser 
des c,ontreles intemes et externes de qualite. 

	

4.1. 	Poursuivre la sensibilisation des populations sur les mesures de prevention de la PPA et la conduite a tenir en 
cas de suspicion ou de foyer (contrele voire interdiction des mouvements de pores et produits d'origine porcine, 
contreile des abattages). 

4.2. Concevoir sous la supervision du Directeur des Services veterinaires un programme de lutte contre la PPA 
base sur une analyse de risque et cible sur les zones a risque et rechercher les appuis financiers de l'Etat et 
des bailleurs de fonds pour sa mise en oeuvre. 

5.1 Analyser (organisation actuelle des services veterinaires et les textes legislatifs et reglementaires en vigueur et 
proposer les adaptations necessaires en conformite avec les normes de qualite des services veterinaires de 
1'01E. 

5.2. 	Favoriser rintegration des veterinaires prives dans les activites de surveillance des maladies animales (mandat 
sanitaire pour la surveillance active) 

3.1. 



L5 ACTIVITES A METTRE EN CEUVRE 

1.5.1 OBJECTIF GLOBAL 

Contribution a la lutte contre la pauvrete et au developpement du secteur de televage en Afrique 
travers la creation d'un cadre approprie de securisation sanitaire. 

1.5.2 OBJECTIFS SPECIFIQUES 

Eradication de la peste bovine de maniere verifiable et le controle des autres epizooties. 

Renforcement des capacites nationales, notamment en matiere de surveillance des maladies 
animales, pour favoriser une meilleure formulation des politiques de controle des maladies 
prioritaires et un meilleur acces au marche du betail. 

1.5.3 RESULTATS 

Resultat N°1 : 
	

Le reseau de surveillance des maladies animales est entierement operationnel, 
produisant des resultats exploitables sur les maladies prioritaires et est finance 
en grande par-tie par des ressources nationales. 

Resultat N°2 	Le pays est reconnu indemne de la peste bovine (maladie) par 
L'Office International des Epizooties (OIE) 

Resultat N°3 	La PPCB est mieux control& dans le pays. 

Resultat N°4 	La PPA est mieux control& dans le pays. 

Resultat N°5 	Le pays dispose d'un environnement favorable a l'exercice prive de la 
profession veterinaire et en accord avec les normes de qualite des services 
veterinaires preconisees par POIE. 

A ces resultats issus du cadre logique du Cameroun, it faut ajouter un sixieme concernant la 
surveillance epidemiologique des autres epizooties et pathologies maj cures dans le pays : 

Resultat N°6 	Les autres epizooties et pathologies majeures (PPR, FA, Maladie de 
Newcastle, etc.) sont mieux controlees dans le pays. 



1.5.4 ACTIVITES 

Les activites a mettre en oeuvre pendant la phase d'extension du programme PACE Cameroun sont 
axees sur les principaux points suivants : 

■ Continuer le renforcement des capacites des services publics. 

■ Consolider le reseau d'epiclemiosurveillance. 

■ Poursuivre la procedure OIE d'eradication de la peste bovine. 

■ Continuer la surveillance epidemiologique des autres maladies de la liste A de l'OIE 
(Peripneumonie Contagieuse des Bovides, Peste Porcine Africaine, Peste des Petits 
Ruminants, Maladie de Newcastle, Fievre Aphteuse, et dans une moindre mesure les autres 
pathologies preoccupantes qui sevissent dans le pays et qui ont ete citees dans le chapitre 
relatif au contexte) 

■ Favoriser l'integration des veterinaires prives dans la surveillance epidemiologique des 
maladies animales. 

Coordination Nationale : 

Coordonner et suivre l'execution des activites du programme. 

Exploiter les etudes cats benefices economiques du financement des reseaux realises en rapport 
avec l'Unite d'Economie du PACE pour evaluer le financement necessaire au fonctionnement du 
reseau, et prendre les dispositions pour sa prise en charge progressive par les ressources nationales. 

Preparer et defendre sous l'autorite du Ministre de l'Elevage, les dossiers destines a la 
revalorisation du budget alloue par le Gouvemement pour le fonctionnement du reseau. 

Concevoir et mettre en application des indicateurs de performance pour encourager (meritocratie) et 
suivre le travail des acteurs du reseau, en impliquant l'appreciation d'associations d'eleveurs et en 
accord avec une charte de fonctionnement du reseau. 

Elaborer et soumettre a l'OIE (sous la direction du DSV) le dossier du Cameroun pour l'obtention 
du statut de pays indemne de peste bovine (maladie). 

Favoriser une collaboration etroite avec les institutions nationales voire intemationales de sante 
humaine afin de partager les informations sanitaires et conjuguer les efforts de prevention des 
zoonoses. 

Veiller a la formation des cadres et agents du Programme. 

Produire un rapport d'activites tous les trimestres. 

Unite de communication: 

Assister le Coordonnateur National et le chef du reseau d'epidemiosurveillance dans l'elaboration 
des documents didactiques de sensibilisation et de formation. 



Elaborer un dossier de presse pour les activites du programme PACE a diffuser et a publier dans les 
medias. 
Realiser des emissions radios et TV sur les activites du PACE. 

Organiser un atelier de formation des agents du reseau sur les methodes de communication avec les 
eleveurs. 
Concevoir et diffuser des documents de vulgarisation et de sensibilisation. 

Participer a la production des bulletins epidemiologiques trimestriels. 

Produire un rapport mensuel sur les activites du volet communication. 

Laboratoires viterinaires : 

Laboratoire central: 

Effectuer les analyses des serums et d'autres prelevements collectes par les agents du reseau. 

Participer aux activites des equipes mobiles pour approfondir les diagnostics cliniques sur le terrain 
et mener des investigations poussees afin d'elucider les foyers douteux. 

Participer a la formation et au recyclage des agents du reseau sur les techniques de prelevement et 
de reconnaissance des maladies. 

Saisir des resultats d'analyses et d'autres donnees sur les epizooties dans l'ordinateur equipe de 
PID, mis a la disposition du laboratoire. 

Participer aux enquetes serologiques effectuees dans le cadre de la procedure OTE d'eradication de 
la peste bovine. 

Former les techniciens des laboratoires provinciaux aux techniques d'analyses de prelevements. 

Assurer le controle de qualite dans les laboratoires provinciaux. 

Encadrer les laboratoires provinciaux et leur apporter l'appui necessaire dans la realisation des 
diagnostics. 
Participer a l' elaboration des cartes epidemiologiques nationales. 

Produire mensuellement un rapport sur les activites menees. 

Laboratoires annexes : 

Assurer le conditionnement et la conservation de serums et autres prelevements, et preparer leur 
acheminement vers le LANAVET. 

Relayer le laboratoire central dans le diagnostic de certaines maladies animales notamment celles 
pour lesquelles it existe un risque de dissemination a travers les expeditions des prelevements au 
LANAVET. 



Unite Epidemiologie 

Assurer la mise en oeuvre des activites de surveillance epidemiologique des epizooties retenues 
comme prioritaires par le PACE-CAMEROUN et les autres pathologies preoccupantes qui sevissent 
dans le pays (pour les details se referer au planning des activites) 

Coordonner les activites des equipes mobiles, lors des enquetes et la prise en charge des foyers de 
maladies. 

Collecter et analyser les donnees sur la sante animale issues des rapports envoyes chaque trimestre 
par les delegues departementaux, afin d'être informe de la situation epidemiologique des zones ou it 
n'y a pas de poste de surveillance. 

Reactualiser les fiches utilisees sur le terrain et faire valider leur contenu par le comite de pilotage 
du reseau. 

Harmoniser les fiches utilisees par les agents du reseau aux exigences du PID. 

Exploiter le PID pour la saisie informatisee des donnees, la production des rapports a envoyer 
FOIE, a l'IBAR et aux pays voisins. 

Elaborer des rapports de synthese tous les trimestres. 

Participer a la conception et la mise en application des indicateurs de performance du reseau. 

Organiser la collecte et l'acheminement des prelevements des postes de surveillance vers les 
laboratoires veterinaires. 

Organiser et de participer a l'animation des sessions de formation et de recyclage des agents de 
terrain sur differents themes (diagnostic clinique des principales maladies animales, reactions face 
aux situations d'urgence, techniques de prelevements et de conditionnement, communication avec 
les eleveurs etc.). 

Coordonner la publication d'un bulletin d'infounations sur les maladies animales qui servira 
egalement d'outil de liaison entre les differents intervenants du reseau. 

Participer a la creation des differentes instances d'animation du reseau d'epidemiosurveillance 
(comite de pilotage et comite technique du PACE) et a leur officialisation. 

Associer les veterinaires prives a la surveillance epidemiologique des maladies animales. 

Impliquer les eleveurs pris individuellement ou en associations, les auxiliaires d'elevage, les 
commereants a Mail, les bouchers, les Organismes Gouvernementaux et Prives, les ONG ou 
autre intervenant du secteur de l'elevage, dans les activites d'epidemiosurveillance, et leur assurer 
la formation necessaire. 

Coordonner les activites liees a la poursuite de la procedure OIE d'eradication de la peste bovine 
(surveillance clinique du betail, enquetes serologiques) 

Participer a la coordination des activites d' epidemiosurveillance transfrontalieres. 



Unite de la faune sauvage 

Definir les zones prioritaires pour la surveillance epidemiologique de la faune sauvage (pares, 
reserves, zones de chasse). 

Assurer la surveillance de la faune sauvage dans les zones defines  comme prioritaires. 

Etendre progressivement le reseau faune sauvage a tous les pares majeurs du pays. 

Organiser la capture de la faune sensible dans le cadre de la serologie peste bovine. 

Realiser des prelevements et serums sur des animaux legalement abattus pendant la saison de chasse 
et les expedier au laboratoirc pour analyse. 

Former les agents de la faune sauvage et coordonner leurs activites sur le terrain. 

Unite Privatisation 

En direction des veterinaires prives 

Apporter un appui a la clarification de la legislation sur l'exercice prive de la profession veterinaire 

Mettre en place un mecanisme d'appui a l'offre des prestations veterinaires prives 

Favoriser l'implication des veterinaires prives travaillant comme clinicien en milieu rural dans les 
activites d'epidemiosurveillance 

Apporter un appui au fonctionnement de l'Ordre National des Veterinaires du Cameroun 

En direction des eleveurs 

Organiser des ateliers d'information et de sensibilisation des eleveurs et auxiliaires d'elevage en 
vue de leur integration dans le reseau d'epidemiosurveillance 

Assurer une meilleure participation des eleveurs aux activites de surveillance epidemiologique des 
maladies animales en favorisant la constitution dans les zones a risque de groupements de defense 
sanitaire (GDS) 



1.6 MISE EN OEUVRE DU PROJET 

1.6.1. MOYENS PHYSIQUES ET NON PHYSIQUES 

1.6.1.1 	 Ressources humaines 

Les activites du PACE-CAMEROUN sont mises en oeuvre par un personnel compose 
essentiellement des fonctionnaires du Ministere de l'Elevage des Peches et des Industries Animales 
(MINEPIA), du Ministere de 1'Environnement et des Forets (MINEF) et des contractuels recrutes 
par le Programme. 

1. 	Liste du personnel fonctionnaire de la coordination centrale 

Nom Qualification Fonction 
Date de 

prise 
service 

Indemnite 
Prevue 
(FCFA) 

observations 

BASCHIROU Docteur 
veterinaire 

Coordonnateur 
National 

10/03/2004 
300 000 Temps plein 

au PACE 
NCHARE 
AMADOU 

Docteur 
veterinaire 

Chef d'unite 
Epiderniologie 

15/03/2004 200 000 
Temps plein 

au PACE 
KWENKAM 
YEMGAI Paul 

Docteur 
veterinaire 

Chef d'unite 
privatisation 

01/03/2004 100 000 

Temps 

PACE 

AYUKETAH 
Oswald 

Animateur 
Chef d'unite 
communication 

01/03/2004 100 000 

NGANGNOU 
Andre 

Docteur 
veterinaire 

Epidemiologiste 
laboratoire 

01/03/2004 100 000 

GOMSE 
ASSAN 

Ingenieur des 
Eaux et Forets 

Assistant chef 
d'unite faune 
sauvage 

02/05/2004 
partiel au 

 
100 000 

BAKARY 
GAMBO 

Docteur 
veterinaire 

Chef d'unite 
faune sauvage 

21/06/2004 100 000 

2. 	Personnel fonctionnaire du reseau de surveillance 

En dehors de ces cadres de la coordination centrale, d'autres fonctionnaires sont utilises dans le 
cadre du reseau d'epidemiosurveillance a savoir : 

• 30 agents des postes de surveillance du Mail ; 
• 20 agents des postes de surveillance de la faune ; 
• 10 chefs d'unites regionales du PACE (chefs services provinciaux des services veterinaires); 
• 10 Delegues provinciaux de Felevage ; 
• 38 Delegues departementaux de l'elevage 

Les agents des postes de surveillance et les chefs d'Unites regionales assurent particulierement la 
surveillance active des epizooties notamment celle de la peste bovine. Les delegues provinciaux et 
departementaux du MINEPIA participent quanta eux a la surveillance passive des maladies dans le 
cadre de leurs activites quotidiennes de suivi sanitaire des animaux. 
Pour leur participation au reseau en qualite d'agent relais (Remontee des donnees de terrain, 
vulgarisation des actions du PACE, sensibilisation des acteurs sur le terrain, et production des 
rapports trimestriels), une prime de rendement mensuelle de 10 000 FCFA et de 15 000 FCFA sera 
----- AA- 	 v,rvf,t-tesre.c,r11-  ',rams 



qui sont dans les zones oil it n'y a d'agents PACE. Le paiement de ces primes se fera 
trimestriellement apres production par chaque responsable d'un rapport exploitable. 

Une indemnite mensuelle de 100 000 FCFA est prevue pour le Directeur des Services veterinaires 
pour la supervision des activites et le suivi du programme, ainsi que la coordination des differents 
ateliers de travail. Il presidera des reunions hebdomadaires de suivi du fonctionnement du reseau. 

3. 	Personnel contractuel 

NOM FUNCTION DATE PRISE 
SERVICE 

HANNS ACHIM 
KREB S 

Assistant 
Technique 

23/10/2003 

TEDNE Nestor Resp. 	Admin. 	Et 
Fin. 

01/08/2003 

NKEMEGNE FOTSO Secretaire Direction 26/04/2004 
MBARA 
AB OUBACAR 

Chauffeur 26/04/2004 

ZEFACK Jean-louis Chauffeur 26/04/2004 
BODIOMBO 
BABOGA 

Agent d' entretien 26/04/2004 

? Chauffeur A recruter 

Un chauffeur sera recrute a Garoua pour conduire les tournees sur le terrain de la premiere equipe 
mobile basee au LANAVET, de l'unite faune sauvage et de l'unite regionale du Nord. 

La grille de remuneration applicable est celle contenue dans le protocole d' accord N° 2 sur les 
dispositions administratives particulieres regissant le personnel local de la cooperation Cameroun —
Union Europeenne. Les salaires comprennent les charges directes et les charges connexes. 

1.6.1.2 	Ressources materielles 

I 	Equipements déjà acquis dans le DPI 

Designation Nombre Affectation 
Motos tout terrain (YAMAHA AG100) 25 RES 
Vehicule 	4 	x 	4 	station 	wagon 	(Land 	Rover 
Discovery) 

1 Coordonnateur 
national 

Vehicule 4 x 4 pick up D.0 (Land Rover Defender) 1 Jere equipe 
mobile+faune 

sauvage 
Vehicule de liaison (Peugeot 307) 1 Liaison 
Ordinateur portable 1 epidemiologiste 
Ordinateur + imprimante 4 Coordination 

centrale 
Photocopieur 1 Coordination 

centrale 
Refection des bureaux 1 Coordination 

_, _ 



2 	Equipements restant a acquerir sur le DPI 

Designation Qte Prix unitaire Montant total Observations 
Equipement de camping 2 600 000 F 1 200 000 F 
Trousse d'autopsie 1 500 000 F 500 000 F 
Congelateur 1 400 000 F 400 000 F 
Refrigerateurs et glacieres 20 300 000 F 6 000 000 F 
Materiel de prelevement -- 9 000 000 F 
Materiel 	froid 	et 	prelevement 
(unite faune sauvage) 

-_ 2 000 000 F 

Machine a relier 
1 500 000 F 500 000 F 

Retroprojecteur 1 800 000 F 800 000 F 
Video projecteur 1 4 000 000 F 4 000 000 F 
Televiseur 1 500 000 F 500 000 F 
Magnetoscope 1 300 000 F 300 000 F 
Magnetophone 1 150 000 F 150 000 F 
Micros 2 50 000 F 100 000 F 
Cassettes audio/video -- 300 000 F 
Camera 1 750 000 F 750 000 F 
Projecteur diapositives 1 300 000 F 300 000 F 
Amplificateur 1 150 000 F 150 000 F 
Appareil photo numerique 1 300 000 F 300 000 F 
Hauts parleurs 2 75 000 F 150 000 F 
Equipement Ordre des veterinaires - - 4 000 000 F 

3 	Equipements prevus dans le DP2 

Designation Nombre Prix unitaire Montant total 
Motos tout terrain 8 2 200 000 F 17 600 000 F 
GPS 2 150 000 F 300 000 F 
Refrigerateurs et glacieres 10 400 000 F 4 000 000 F 
Materiel de prelevement - - 5 000 000 F 
Materiel 	capture 	et 	prelevement 
faune 

-_ 4 000 000 F 

Ordinateur et accessoire 1 2 000 000 F 2 000 000 F 
Materiel informatique Ordre National 
des Veterinaires 

1 
2 000 000 F 2 000 000 F 

Equipements laboratoires annexes 4 - 11 500 000 F 
Groupe electrogene 1 8 000 000 F 8 000 000 F 

Les 8 motos prevues dans le DP2, les refrigerateurs /glacieres ainsi que le materiel de prelevement 
sont destines a equiper les dix (10) nouveaux postes de surveillance qui seront mis en place au cours 
de ce Devis Programme. 



epizooties telles que la PPA qui n'existe que dans la partie meridionale du pays et pour lesquelles it 
est risque d'envoyer les prelevements au LANAVET situe en zone indemne. 

Le groupe electrogene est necessaire pour pallier aux multiples coupures d'electricite qui sont tres 
frequentes dans la zone de « Mvog-Betsi » ou sont situes les bureaux du Projet. Il convient de noter 
que ces coupures sont tres regulieres et durent parfois deux a trois jours. Le budget de 8 000 000 F 
couvrira les frais d' achat et d' installation. 

1.6.1.3 	Fonctionnement 

Fonctionnement des vehicules et motos: 

Les frais de fonctionnement du vehicule comprennent les frais de carburant et lubrifiant. Le 
montant prevu a cet effet est de 180 000 FCFA par mois par vehicule. Ce montant est calcule sur la 
base d'une consommation moyenne de 12 litres aux 100 Km et d'un parcours mensuel de 3000 
Km/vehicule. 

Les frais d'entretien et reparation sont estimes a 70 000 FCFA par mois/vehicule. Ce montant parait 
faible, mais it devrait etre suffisant compte tenu de l'etat neuf des vehicules. 

Pour la police d'assurance annuelle, une provision de 1 200 000 FCFA est constituee par vehicule. 
Les vehicules seront assures pour les risques suivants : vol, incendie, dommages, bris de glace, 
braquage, et personnes transportees. 

Pour chaque moto, it est budgetise 50.000 FCFA par mois pour le carburant et lubrifiant, 20.000 
FCFA pour l'entretien et la reparation, et 40.000 FCFA pour la police d'assurance annuelle qui 
couvrira la responsabilite civile et les personnes transportees. 

Frais de mission : 

Pour les missions a l'interieur du Cameroun, le taux joumalier des frais pour les fonctionnaires est 
fixe conformement au decret n°2000/693/PM du 12/9/2000 et pour les contractuels conformement 
au protocole d'accord regissant le personnel de la cooperation Cameroun-Union Europeenne. 

Composantes Designation Nombre Nbre de jours de 
mission par mois 

Taux journalier 
(FCFA) 

Cellule 
d' epidemiologie 

Veterinaire epidemiologiste 1 7 jours 40 000 F 

Roseau betail Chef d'unites regionales 10 3 jours 40 000 F 

Roseau faune 
Veterinaire faune 1 5 jours 40 000 F 
Forestier specialiste faune 1 5 jours 40 000 F 
Chauffeur faune 1 5 jours 20 000 F 

Laboratoire Chercheur epidemiologistes 1 5 jours 40 000 F 
Specialiste PPCB du labo 1 8 jours 40 000 F 

Coordination 
nationale 

Coordonnateur National 1 7 jours 40 000 F 
RAF 1 3 jours 40 000 F 
Chauffeurs 2 5 jours 20 000 F 

Communication Chargé Communication 1 4 jours 40 000 F 
Privatisation Veterinaire chargé privat. 

Representant ONV 
1 
1 

3 jours 
3 jours 

40 000 F 
40 000F 



1.6.1.4 	Formations, recyclages et sOminaire a l'exterieur du pays 

Les ateliers et formations suivants sont prevus : 

• Atelier sur le controle de qualite des medicaments veterinaires a Bamako (Mali) pour une 
personne en novembre 2005 ; 

• Voyage d'etude sur la privatisation pour deux personnes pendant environ 10 jours ; ce 
voyage d'etude aura lieu dans un pays membre du PACE oil l'installation des veterinaires 
prives s'est faite avec succes. 

• Formation regionale des epidemiologistes du PACE ; it s'agit d'un recyclage de tous les 
epidemiologistes au niveau regional du PACE, en matiere de reglementation zoo-sanitaire 
ainsi que la saisie et le traitement des donnees (modification des logiciels actuels). 

Les modalites de mise en oeuvre de ces formations (dates, lieux, programme, formateurs) seront 
defines  en concertation avec la coordination regionale du PACE de Bamako. 

Pour les missions a l'exterieur, it est prevu : 

• la participation de deux personnes (le Coordonnateur National et le Directeur des Services.,  
Veterinaires) a la session generale annuelle de l'OIE a Paris (France) en mai 2005 ; le 
Directeur des Services Veterinaires du Cameroun est le Preseident de l'OIE pour l'afrique. 

• la participation de deux personnes a la 5eme  reunion annuelle de coordination du PACE en 
Afrique de l'Ouest en juin 2005 ; 

• Un budget de 2 000 000 FCFA est prevu pour couvrir les frais de participation aux autres 
seminaires epidemiologiques qui pourront etre organises a l'exterieur. 

Les budgets consequents couvrent les frais de transport, visas et sejours. Le montant des frais de 
sejour (perdiem) sera conforme au bareme officiel au Cameroun. 

A l'exception du voyage d'etude sur la privatisation, toutes les autres missions et formations a 
l'exterieur nous ont ete communiquees par la Coordination Regionale du PACE a BAMAKO. 

1.6.1.5 	Formations a rinterieur 

Deux ou plusieurs cadres seront formes localement sur le Systeme d'Inforniations Geographiques 
(SIG). Des recyclages sur l'utilisation de l'outil informatiques (Internet, Power Point, Mapinfo, etc.) 
sont egalement prevus. 

Les autres ateliers de formation- recyclage prevus sont indiques ci-apres: 

• Atelier de recyclage et de formation des agents du reseau betail 

Deux ateliers de formations des agents du reseau betail seront organises a Garoua et Bamenda. 
Chaque atelier est prevu pour deux jours. Le budget prevu servira a payer les frais de transport des 
participants, les frais de sejour, les honoraires des formateurs et la logistique (location salle, pause 
café, fournitures etc.). 



• Trois rencontres transfrontalieres seront organisees (a Kousseri et Garoua) entre le 
Cameroun et les pays voisins impliques dans le transit de Mail au niveau sous regional 
(TCHAD, NIGERIA et RCA). Le budget prevu a cet effet couvrira les frais de logistiques, 
de transport et de sej our des participants nationaux. 

• Une reunion regionale d'animation du reseau sera organisee par province ; elle regroupera 
les differents membres et partenaires locaux du reseau. 

• Deux sessions annuelles d'information, de concertation et d'harmonisation seront organisees 
dont une pour la partie septentrionale et l'autre pour le grand sud du pays. 

• II sera organise a Garoua un atelier de formation des agents du reseau faune sauvage (deux 
ou trois jours). 

• II sera organise deux ateliers de formation des agents du reseau sur les methodes et 
techniques de communication a Garoua et a Bamenda (deux jours chacun). 

• Un atelier d'information et de concertation avec les veterinaires prives sera organise. 

• Des sessions de formation des leaders villageois (eleveurs sentinelles) seront organisees 
dans toutes les provinces. 

• Des reunions de sensibilisation seront organisees pour favoriser le regroupement des 
eleveurs et la constitution des Groupements de Defense Sanitaire (GDS). 

• Il sera organise dans chaque province un seminaire de formation des inspecteurs d'abattoirs 
et des agents veterinaires des frontieres sur le diagnostic clinique de la PPCB et la conduite 
a tenir lors d'une suspicion ou de cas confirme de cette epizootic. 

• Une session de formation (recyclage) du personnel technique des laboratoires annexes est 
prevue. Elle portera sur les techniques d'analyse en generale avec un accent particulier sur le 
diagnostic de laboratoire de la Peste Porcine Africaine et de la maladie de Newcastle, qui 
sera assure dans certains cas par les laboratoires annexes. 

• Au cours du DP2, le PACE va egalement former les petits eleveurs des zones rurales sur les 
techniques de vaccination contre les principales maladies de la volaille notamment la 
maladie de Newcastle qui ravage chaque atm& les elevages avicoles villageois. 

• II sera organise a Yaounde une reunion interministerielle (MINEPIA, MINFI, MINEPAT) 
en vue de la sensibilisation de tous les intervenants sur la necessite de revaloriser le budget 
alloue a la surveillance des maladies animales. 

Les montant prevus pour la mise en oeuvre de ces differents ateliers et formations, couvrent les frais 
de deplacement, de sejour et la logistique necessaire. 

Autres frais de fonctionnement 

Des budgets sont prevus pour couvrir les frais d'acheminement des prelevements Mail et faune au 
laboratoire central a Garoua. 
Des budgets sont prevus pour les frais d'analyse des prelevements au LANAVET. Les prix unitaires 



Un budget de 1 600 000 FCFA est prevu pour le remboursement des retenues de garantie du DP1 
sur le marche de travaux de refection des bureaux et d'acquisition du materiel informatique. 

Elaboration d'un plan de lutte contre la Peste Porcine Africaine 

Un plan de lutte contre la PPA sera elabore au cours du DP2 sous la supervision du Directeur des 
Services Veterinaires. A cet effet 2 reunions de validation regroupant d'une part les 
epidemiologistes, les specialistes du laboratoire, les veterinaires de terrain (publics et prives) et 
d'autres part les eleveurs de pores, seront organisees en vue de finaliser et d'adopter le document. 

Fournitures de bureau, edition bulletins et documents epidemiologiques 

Un montant de 2 800 000 FCFA est prevu dans le budget de la Cellule Epiderniologie pour Fedition 
des fiches et guide d'enquete, des fiches de prelevements et autres documents epidemiologiques. 

Une dotation de 50.000 FCFA est provue pour chacun des 30 agents du reseau Mail pour I'achat de 
registres, fournitures et petit mobilier de bureau. 
Un budget de 3 000.000 FCFA est prevu au niveau de la Coordination Nationale du PACE-
Cameroun pour l'achat des fournitures de bureau. La coordination nationale mettra a la disposition 
des differentes composantes, les consommables de bureau necessaire. 

Un budget de 1 200 000 FCFA est prevu pour 	Pedition des bulletins d'information 
epidemiologiques. Ces bulletins seront produits trimestriellement et mis a la disposition des agents 
du reseau et des autres partenaires. 

Production de materiel de vulgarisation 

Un montant de 3.500.000 FCFA est prevu au niveau de l'unite de communication pour couvrir les 
frais de production et d'edition de documents de vulgarisation sur les activites du PACE (affiches, 
affichettes, plaquettes etc.) ainsi que la production de dossiers de presse et des emissions radio et 
television. 

Organisation comae de pilotage technique du reseau 

Deux sessions du comite de pilotage du reseau seront organisees dont une a Garoua pour le Grand 
nord et une a Bamenda pour le Grand Sud pour &valuer et donner les grandes orientations sur le 
fonctionnement du reseau d'epiderniosurveillance. 
Une provision est prevue pour le paiement des frais de participation, de transport et la logistique. 
Les membres du comite seront designes par le MINEPIA. 

1.6.2. ORGANISATIONS, PROCEDURES ET MODALITES D'EXECUTION 

Le projet sera mis en ixuvre par la Coordination nationale du PACE, sous la supervision de la 
Direction des Services Veterinaires qui veillera a P attribution sur ses services des ressources 
humaines necessaires au projet, en particulier au niveau de la Cellule de Pepidemiosurveillance, de 
l'unite faune et de Funite de communication. Elle mobilisera egalement les ressources necessaires 
au niveau des structures decentralisees (10 Delegations provinciales, 58 Delegations 
departementales, 20 postes de surveillance faune, 30 postes de surveillance epidemiologique du 
betail) et veillera autant que possible a rendre l'environnement propice a l'exercice en clientele 



Un protocole d'accord sera passé entre le laboratoire central de Garoua et le PACE-CAMEROUN 
pour permettre la realisation des analyses des prelevements effectues dans le cadre du reseau 
d'epidemiosurveillance et pour la mobilisation des ressources humaines necessaires pour participer 
aux activites des deux equipes mobiles. 

1.7 PLANNING DES ACTIVITES 

(voir tableau pages suivantes) 



ESULTATS ACTIVITES/SOUS-ACTIVITES INDICATEURS 

CALENDRIER D'EXECUTION MISE EN OEUVRE 
Novembre 2004 - Octobre 2005 

EXECUTION SUIVI 
NDJF_M A MJJA_SO 

R
E

S
U

LT
A

T
 N

°  1
 

: 

1.1 	Ameliorer et formaliser les procedures de collecte et de transmission des informations et des prelevements entre les agents de terrain (reseau) et le 
niveau central, d'analyses de laboratoire et de prise en charge des foyers 

Nb de postes de 
surveillance Cellule centrale 1.1.1 	Creer et equiper 10 nouveaux postes de surveillance 
fonctionnels 

Coordonnateur  
de coordination National 

Renforcer le systerne de communication entre les Hombre de rapports 
rebus dans les delais 
nom Cel. Centrale 

Chef d'Unite 1.1.2 	differents & ages du reseau et definir la procedure de 
circulation et d'exploitation de collecte de donnees par l'Unite centrale 

Coord., U 
communication. Communication 

Reactualiser les documents methodologiques pour la 
1.1.3 	surveillance des maladies 	les faire 	les 

nouveaux  
documents exploiter Chef d'Unite  Unite et 	valider par 

membres du reseau sur le terrain Epidemiologie  Epidemiologie 

Analyser les prelevements effectues sur le terrain et Resultats d'analyse Laboratoire Epdemiol du 1.1.4 
etablir le diagnostic disponibles central Labo 

Prendre en charge les foyers declares des epizooties Rapports de mission equipes mobiles, Chef d'Unite 1.1.5 	majeures des eq mobiles '  
.1. sere. vet. Epidemiologie 

1. 2 	Renforcer ('animation du reseau par de visites regulieres de la cellule d'animation ou de I equipe mobile multidisciplinaire et realiser un suivi rapproch6  des activites des agents 

Nb d'agents formes Chef d'Unite 1.2.1 	Former et recycler les agents du reseau beta ou recycles UE, labo central 
Epidemiologie 

Nb d'agents Faune  1.2.2 	Former et recycler les agents du reseau Faune sauvage sauvage formes ""-- Unite Faune Responsables 
Unite Faune 

Nb de visites par
Unites Chef d'Unite 1.2.3 	Suivre regulierement les postes de surveillance 

postes et par mois regionales 
Epidemiologie 

2e Eq mobile Cellule centrale Cellule centrale 1.2.4 	Mettre en place une deuxieme equipe mobile fonctionnelle de coordination de coordination 

une tournee au Coordonnateur 1.2.5 	Organiser des tournees regulieres d'animation du reseau 
moins par trimestre 1— routes les Unites 

National 

1.2.6 	Editer les bulletins d'informations du reseau 
un bulletin public 
tous les 3 mois — — — 1 I I = UE, Unite com. Chef d'Unite 

Epidemiologie 

1.2.7 	Mettre en place un comite de pilotage du reseau Comite fonctionnel Coordonnateur  Cel. Centrale 
Coord. National 

Produire et diffuser des supports de vulgarisation et 
Nb d'emissions 
radio-TV, Nb de doc. Unite Chef d'Unite 1.2.8 d'information sur le PACE produits communication Communication 

Exploiter le PACE Integrated Database (PID) au niveau de ('Unite centrale du reseau, harmoniser les fiches actuellement utilisees par le reseau aux 
1.3 	exigences du logiciel PID, produire des circulaires et des rapports sanitaires a envoyer a l'OIE, a l'IBAR et aux pays voisins et developper la publication 

reguliere d'une cartographie (SIG) zoosanitaire pour les maladies prioritaires 



1.3.1 Harmoniser les fiches du reseau aux exigences du PID 

Pourcentage de 
donnees exploitables 
par le PID 

Unite 
Epidemiologie 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

1.3.2 Centraliser et saisir les donnees zoosanitaires dans le 
PID 

quantite de donnees 
stockees dans le PID 	 

Unite 
Epidemiologie 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

1.3.3  
Generer des rapports par le PID et les envoyer a l'OIE et 
l'IBAR 

Nb de rapports recur 
a l'OIE et a l'IBAR - 

I Unite 
Epidemiologie 

Chef d'Unite 
Epidemiologie — 

1.3.4 
Former 2 cadres de la Cel. de Coord. a l'utilisation du 
SIG 

cartes etablies en 
utilisant le SIG 

Cellule centrale 
de coordination 

Coordonnateur 
National 

1.3.5 
Etablir la carte zoosanitaire du Pays pour les grander 
opizooties 

Carte disponible DSV, UE Chef d'Unite 
Epidemiologie 

1.3.6 
Elaborer les rapports d'activites du PACE CAMEROUN 
tous les trimestres Rapports disponibles  — F--- 

1.4 
Concevoir et mettre en application des indicateurs de performance pour encourager (meritocratie) et suivre fe travail des acteurs du reseau, en 
impliquant ('appreciation d'associations d'eleveurs et en accord avec une charte de fonctionnement du reseau 

1.4.1 Elaborer un cahier de charges pour les agents du reseau 
cahier de charges 
disponible 

Cellule centrale 
de coordination 

Coordonnateur 
National 

1.4.2 
Elaborer une fiche attribution de poste pour chaque 
agent 

Fiche disponible, 
pression de 
surveillance Definie 

Cel. Centrale 
Coord.,UE 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

1.4.3 
Adapter les indicateurs de performances elabores par le 
PEU aux specificites du reseau pour encourager la 
meritocratie 

agents retribues en 
fonction de la qualite 
des rapports 

Cel. Centrale 
Coord.,UE 

Coordonnateur 
National 

1.5 
Favoriser ('integration de l'ensemble des agents de postes etatiques et d'autres agents relais (veterinaires prives, agents forestiers, marchands de 
bestiaux, bouchers) dans les activites de surveillance des maladies animales 

1.5.1 
Impliquer les Delegues Provinciaux et Departementaux 
du MINEPIA dans la surveillance des maladies animales 
dans le cadre du reseau. 

Quantite de donnees 
rapportees par les 
deleg. prov.et  depart. 	 

DSV, Cel. 
Centrale Coord., 
UE 

Cellule centrale 
de coordination " 

1.5.2 
Organiser des reunions d'information et de mise au point 
pour ('harmonisation des procedures de collecte et de 
gestion des donnees zoosanitaires 

Les services veterin. 
produisent des 
rapports exploitables 

,-....1- K- DSV 
; 

Cellule centrale 
de coordination 

1.5.3 Organiser un atelier d'information et de sensibilisation 
des veterinaires prives sur les activites du reseau 

Nb de veterinaires 
prives integres dans 
le reseau 

U privatisation Chef d'Unite 
Privatisation 

1.5.4 
Mettre a la disposition des veterinaires prives qui suivent 
des elevages du materiel de prelevement et des fiches 
d'enquete 

Fiches et materiel 
deposes aupres des 	 
vetos prives 

Unite 
Epidemiologie 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

1.5.5 Favoriser la creation de Groupement de Defense 
Sanitaire (GDS) dans les zones a risque 

80% au moins de 
postes de surv. 
disposent de GDS 

Cel. Centrale 
Coord.,UE 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 



Mettre en place la cellule d'intervention d'urgence contre Cellule constituee et I DSV, Cel. Cellule centrale 2.1.5 la Peste Bovine rendue officielle 
i i centrale Coord. de coordination  

Elaborer et soumettre a l'OIE (avant le 30 novembre 2004) 
2.2  I'obtention du statut de pays indemne de peste bovine 

un rapport sur les 
(maladie) 

resultats de Ia surveillance du Mail et de la faune sauvage en vue de 

Finaliser et soumettre le dossier du Cameroun a l'OIE 
2.2.1 	pour l'obtention du statut de pays indemne de peste 

bovine (maladie) 

Accuse de reception 
de l'OIE .7---.. Coordonnateur  DSV, Cel. 

Centrale Coord. National 

R
E

S
U

L
T
A

T
 N

°  3
  

Elaborer, faire approuver par les autorites de I'Elevage 
3.1 

	

	recommandations faites par les consultations techniques 
indemne de PPCB 

et mettre en oeuvre un 
du PACE et de Ia FAO, 

plan 
ainsi 

strategigue de 
que les orientations 

controle de 
de l'OIE 

a PPCB, 
pour 

en accord avec les 
l'obtention du statut de pays 

le protocole existe et Chef d'Unite 3.1.1 	Elaborer un protocole de surveillance de la PPCB est mis en oeuvre Specialiste PPCB 
Epidemiclogie 

Reactualiser de la carte epiderniologique du pays pour la 
3.1.3 Unite Chef d'Unite 

PPCB Carte disponible 
Epidemilogie Epidemiologie 

Renforcer le dispositif de controle sur le terrain (reseau), 
3.2  surveillance passive et active du cheptel, couplee a un 

dans les abattoirs 
dispositif de reaction 

et a'res 
rapide avec 

d'abattages, 
les mesures 

dans 
de 
les 

police 
(aero)ports 

sanitaire 
et aux frontieres, realiser 

appropri6es 
une 

Recycler les inspecteurs des abattoirs et agents des Nb des inspecteurs 
et 

Unite 
Chef d'Unite frontieres 	le diagnostic de la PPCB, 	la 3.2.1 	 sur 	 et 	prise en 

charge des foyers (declaration, tracabilite, prelevement) 
d'agents formes 

par region 
Epiderniologie, 
labo central Epiderniologie 

Participer a la planification des campagnes de Taux de couverture Cel. Centrale Coordonnateur 3.2.2 vaccinale vaccination contre la PPCB organisees par l'Etat ameliore _ Coord.,UE National 

3.3 	Renforcer les capacites de diagnostic de Ia PPCB (M. mycoIdes) au niveau du laboratoire central et realiser des controles internes et externes de qualite 

Integrer un specialiste PPCB du labo dans l'equipe 
specialiste PPCB 
mis Cellule centrale Coordonnateur 3.3.1 mobile pour le suivi des foyers de cette maladie 

a la disposition 
du PACE par le labo 

. 
de coordination National 

Appuyer les activites de recherche sur la PPCB protocole etabli, Cellule centrale Cellule centrale 3.3.2 
effectuees par le laboratoire central recherche engagee 	 de coordination de coordination 

Rapports Cellule centrale 3.3.3 	Evaluer les capacites de diagnostic du labo central devaluation —UCP, labo central 
de coordination 

Envoyer des 	 a un labo de prelevements positifs 
Nb de prelevements Cel. Centrale 

centrale 
reference pour confirmation Coord,3.3.4 	labo envoyes au labo de Cellule 

reference de central coordination 

R
E
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U

L
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4.1 	Poursuivre la sensibilisation des populations sur les mesures de prevention de la PPA et la conduite a tenir en cas de suspicion ou de foyer (controle 
voire interdiction des mouvements de porcs et produits d'origine porcine, controle des abattages) 

Organiser un atelier de sensibilisation et de formation Nb de foyers de PPA 
Cellule centrale Chef d'Unite 4.1.1 	des eleveurs de porcs sur la PPA et les mesures de 

prevention 
declares par les 
eleveurs de coordination Epiderniologie 



4.2 
Concevoir sous Ia supervision du Directeur des Services Veterinaires un programme de lutte contre Ia PPA bas6 sur une analyse de risque et cible sur 
les zones a risque et rechercher les appuis financiers de l'Etat et des bailleurs de fonds pour sa mise en oeuvre 

4.2.1 la Rediger un plan de lutte contre la PPA incluant la mise 
place d'un fond d'indemnisation des eleveurs 

Plan de lutte contre 
PPA disponible et 

execute 

DSV, Cel. C 
Coord, labo 
central 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

Renforcer les capacites du laboratoire de Yaounde pour 
assurer le diagnostic de la PPA 

Labo de Yaounde 
equipe et fonctionnel 	 

Cel. Centrale 
Coord. 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

R
E
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5.2 Favoriser !Integration des veterinaires prives dans les activites de surveillance des maladies animates (mandat sanitaire pour Ia surveillance active) 

5.2.1 Textes Impulser la finalisation des textes d'application de la loi 
regissant l'exercice prive de la profession veterinaire 

publies Unite privatisation Coordonnateur 
National ' 

5.2.2 
Mettre a la disposition des veterinaires prives le bulletin
epidemiologique du reseau et les associer a sa 
production 

Nb d'articles rediges 
par les prives — rz; r•-•-- Privatisation 

_Unite privatisation Chef d'Unite 

5.2.3 
Convier les veterinaires prives aux seances d'animation 
du reseau 

Nb de vetos prives 
impliques par region 

E-. , --L. -=.., Unite privatisation Chef d'Unite 
Privatisation 

5.2.4 Appuyer l'ordre National des veterinaires du Cameroun 
Ordre equipe par le 
PACE 

Chef d'Unite-  Cellule centrale 
de coordination Privatisation t L I 

R
E

S
U

LTA
T

  N
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6 Mieux contrOler la PPR, Ia FA, la Maladie de Newcastle et les autres pathologies preoccupantes 

6.1 Surveillance de Ia PPR 

6.1.1 
Confirmer les cas de suspicion de PPR par un diagnostic 
de laboratoire puis suivre les foyers 

Resultats de labo, 
Nb de foyers suivis 

Eq. Mob., labo 
central 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

6.1.2 
Participer a la sensibilisation des eleveurs fors des 
campagnes de vaccination contre la PPR 

Nb d'eleveurs 
sensibilises 

UE, labo central, 
U reg. 

Chef d'Unite 
Epidemiologie .---- 

6.2 Surveillance de Ia Fievre Aphteuse 

6.2.1 
Rechercher les partenariats en vue de mener une etude 
sur la distribution des differents serotypes de FA dans le 
pays 

protocole d'accord 
sign& etude initiee 

Labo central Chef d'Unite 
Epidemiologie 

6.2.2 
Prendre en charge des foyers declares de Fievre 
Aphteuse 

Nb de foyers de FA 
confirmes 

Eq Mobiles; 
Unites regionales 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 

6.3 surveillance de la Maladie de Newcastle 

6.3.1 
Former les auxiliaires des zones rurales et les leaders 
villageois a la vaccination contre la Newcastle et autres 

pathologies aviaires 

Nb d'auxiliaires 
formes par region Epidemiologie 

 

_I 7  UE, Labo central Chef d'Unite 

6.4 
surveillance des Maladies preoccupantes: Maladie Nodulaire Cutanee des BovidOs,luberulose, Rage, Trypanosomose, Fievre charbonneuse, Charbon 
symptomatique, brucellose, etc. 

6.4.1 
Constituer une base de donnees sur les maladies 
preoccupantes 

Donnees disponibles 
dans le PID 

Agents du 
, reseau services 

vet, U reg. 

Chef d'Unite 
Epidemiologie 



II BUDGET ESTIMATIF 

Le budget estimatif total du devis programme N° 2 (DP2) pour la periode du l' novembre 2004 au 
31/10/2005 est de 632 660 000 FCFA dont 382 660 000 FCFA sur financement FED et 
250 000 000 FCFA de contribution de 1'Etat Camerounais. Il se decompose comme suit : 

Code Rubriques 

Montant 
financement 

FED 

Montant 
contribution 

de l'Etat Montant total 

1 
Renforcement des capacites 
nationales 

11 Cellule d'epidemiologie 23 390 000 23 390 000 
12 Reseau betail 144 300 000 144 300 000 
13 Reseau faune sauvage 30 000 000 30 000 000 
14 Laboratoire 18 000 000 18 000 000 
15 Coordination nationale 89 445 000 89 445 000 
16 Unite communication 12 570 000 12 570 000 
17 Amelioration services aux eleveurs 24 480 000 24 480 000 

Sous-total renforcement capacites 342 185 000 342 185 000 

2 
Eradication de Ia peste bovine et 
controle des autres epizooties 

21 Eradication de la peste bovine 9 200 000 250 000 000 259 200 000 
22 ContrOle PPCB 9 740 000 9 740 000 
23 Controle PPA 15 500 000 15 500 000 
24 ContrOle Newcastle 1 000 000 1 000 000 

Sous-total eradication peste bovine 
et controle autres epizooties 35 440 000 250 000 000 285 440 000 

3 Imprevus 5 035 000 5 035 000 
Total 382 660 000 250 000 000 632 660 000 

Le budget &ladle figure en annexe 1. 

III PLAN DE FINANCEMENT 

Le plan de financement du devis-programme N° 2 (DP2) du PACE-CAMEROUN 
pour Ia periode du 01/11/2004 au 31/10/2005 se presente comme suit : 

Le financement FED couvre les equipements, le fonctionnement et une pantie du personnel (personnel 
contractuel plus les indemnites du personnel fonctionnaire). 
La contribution de l'Etat est composee essentiellement des salaires du personnel fonctionnaire et d'une 
prevision budgetaire pour la mise en ceuvre du plan d'urgence en cas de declaration de foyers de peste 
bovine. Dans ce plan de financement, le salaire du personnel fonctionnaire n'a pas ete pris en compte. 



Plan de Financement 

Codes Rubriques et sous rubriques 

Montant 
financement 

FED 

Montant 
contribution Etat 

Cameroun Montant total 
1 Renforcement des capacites nationales 

11 Cellule d'epidemiologie 
Personnel 2 400 000 0 2 400 000 

Equipement 300 000 - 0 300 000 
Fonctionnement 20 690 000 0 20 690 000 

Total Cellule d'epiderniologie 23 390 000 0 23 390 000 

12 Reseau [Detail 
Personnel 33 360 000 0 33 360 000 

Equipement 26 600 000 0 26 600 000 
Fonctionnement 84 340 000 0 84 340 000 

Total reseau 'Detail 144 300 000 0 144 300 000 

13 Reseau faune sauvage 
Personnel 16 800 000 0 16 800 000 

Equipement 4 000 000 0 4 000 000 
Fonctionnement 9 200 000 0 9 200 000 

Total reseau faune 30 000 000 0 30 000 000 

14 Laboratoires central et annexes 
Personnel 1 200 000 0 1 200 000 

Equipement 3 500 000 0 3 500 000 
Fonctionnement 13 300 000 0 13 300 000 

Total laboratoires 18 000 000 0 18 000 000 

15 Coordination nationale 
Personnel 28 940 000 0 28 940 000 

Equipement 8 000 000 0 8 000 000 
Fonctionnement 52 505 000 0 52 505 000 

Total coordination nationale 89 445 000 0 89445 000 

16 Unite communication 
Personnel 1 200 000 0 1 200 000 

Equipement 0 0 0 
Fonctionnement 11 370 000 0 11 370 000 

Total unite communication 12 570 000 0 12 570 000 

17 Amelioration services aux eleveurs 
Personnel 1 200 000 0 1 200 000 

Equipement 2 000 000 0 2 000 000 
Fonctionnement 21 280 000 0 21 280 000 

Total amelioration Sces eleveurs 24 480 000 0 24 480 000 

2 Eradication peste bovine et contrOle des autres epizooties 
Personnel 0 0 0 

Equipement 0 0 0 
Fonctionnement 35 440 000 250 000 000 285 440 000 

Total eradication peste bovine et autres 35 440 000 250 000 000 285 440 000 

3 Imprevus 5 035 000 0 5 035 000 

Tnfal ntSnoral 322 660 000 250 000 000 632 660 000 



IV. MODALITES TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE MISE 
EN OEUVRE 

4.1. Comite de pilotage 

II n'existe pas de comite de pilotage general du Programme. Un comite de pilotage technique pourra etre 
mise en place pour la coordination et ('animation du reseau d'epidemiosurveillance. II sera compose des 
differents acteurs du secteur de l'elevage. Les membres devront etre designes par le MINEPIA. 

4.2.Structure de gestion 

Conformement aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante, le projet 
dispose de I'autonomie technique et financiere pour la gestion des ressources qui lui sont allouees au titre 
de Ia partie regie du present devis-programme. 

L'execution de Ia partie regie du present devis-programme s'effectuera par le Regisseur et le Comptable 
designes au point suivant. 

4.3. Regisseur et Comptable 

Pour ('execution de Ia partie regie du present devis-programme, l'Ordonnateur national delegue 
partiellement ses pouvoirs au Regisseur et au Comptable designes ci-apres. 

Cette delegation partielle de pouvoirs est liee a la realisation des conditions suivantes 

le strict respect des regles contenues dans le « Guide pratique de gestion des marches en regie et des 
devis-programmes finances par le FED » et dans le present devis-programme ; 

le depot des signataires habilitees du Regisseur et du Comptable (et le cas echeant de leurs 
suppleants) ; 

l'ouverture d'un (des) compte (s) bancaire (s), appele (s) compte (s) « Regie FED ». 

Le Regisseur designe est : Le Coordonnateur National du PACE 

Le Comptable designe est : L'Assistant Technique 

II en va de meme de la designation eventuelle des Regisseur et Comptable suppleants. 

Les taches et les responsables du Regisseur et du Comptable sont decrites dans le guide pratique. II faut 
mentionner ici les taches complementaires qui leur seraient confiees dans le contexte de ('execution du 
devis-programme. 

En cas de mise en place de sous-regies, le Regisseur et le Comptable de chaque sous-regie sont designes 
de Ia meme maniere. Leurs responsabilites respectives sont definies et precises dans cette partie du devis-
programme. Le texte doit couvrir au moins les aspects suivants : preparation des devis-programmes, compte 
bancaires « Regie FED », dotation initiale, reapprovisionnements, engagement des depenses, tenue des 
comptes et clOture passation des marches et octroi des subventions, justifications des depenses encourues, 
suivi et rapports. 

4.4. Periode de couverture 

La periode couverte par le present devis-programme court du 01/11/2004 au 31/10/2005 
soit 12 mois 



Les paiements au titre de la partie regie du present devis-programme ne pourront etre executes que pour 
des depenses liees aux actions dOment prevus et realisees pendant cette periode. 

Aucun engagement ne pourra plus etre pris au terme de cette periode. 

Les depenses effectuees avant Ia date de signature du present devis-programme par le Chef de Ia 
delegation ne seront pas prises en charge par le FED. 

4.5. Montant de Ia partie regie du devis-programme 

Le montant total de Ia partie regie du present devis-programme est fixe a : 382 660 000 (trois cent 
quatre vingt deux millions six cent soixante mille francs CFA) 

4.6.Compte (s) bancaire (s) « Regie FED » 

Les references du (des) compte (s) bancaire (s) « Regie FED » sont les suivantes : 

Compte en monnaie nationale 

Banque : Societe Generale de Banque au Cameroun (SGBC) 

Intitule : PACE-CAMEROUN DP2 

Compte n° : 2202007718 / 6  

4.7. Dotation initiate (avance) 

Le montant de Ia dotation initiale (avance) qui sera versee sur le compte bancaire 
en monnaie nationale designe au point precedent est fixe a : 114 798 000 FCFA (cent quatorze 
millions sept cent quatre vingt dix huit mille francs cfa) 

4.8. Demande de reapprovisionnement 

Les demandes de reapprovisionnement, incluant la justification des depenses encourues, 
seront etablies par le regisseur et le Comptable et soumises a l'Ordonnateur national 
au moins tous les mois. 

4.9. Procedure de passation des marches et d'octroi des subventions 

Le tableau recapitulatif des pouvoirs delegues par l'Ordonnateur national dans le contexte des procedure de 
passation des marches et d'octroi des subventions est presente a ('annexe 3 du present devis-programme. 

4.10. Procedures de d6caissement 

Les paiements seront effectues au nom et pour le compte de l'Ordonnateur national a partir du compte 
bancaire « PACE-CAMEROUN DP2 Regie FED » designe precedemment. Ces operations necessitent 
'Intervention ni de l'Ordonnateur national, ni du Chef de delegation. 

L'ordonnateur national peut decider, en accord avec le Chef de la delegation, de fixer un seuil au-dela 
duquel tous les paiements doivent obtenir son autorisation prealable. En Consequence,' ce seuil ainsi que 
les eventuelles conditions de mise en ceuvre doivent etre detailles ici. 



En cas de paiements en devise, it faut decrire les *les relatives a ('utilisation des monnaies pour effectuer 
ces paiements, dans la mesure ou elles seraient differentes de celles mentionnees dans ('annexe du guide 
pratique ou les completeraient. 

Une caisse en monnaie nationale sera constituee pour payer les menues depenses de fonctionnement. 
Cette caisse sera geree sous Ia responsabilite du Comptable. 

4.11. Gestion du personnel 

Le PACE-CAMEROUN utilise deux categories de personnel. 
Les cadres fonctionnaires qui sont mis a la disposition par note ou arrete du Ministre de l'elevage des 
peches et des industries animates (MINEPIA) et du Ministere de l'Environnement et des Forets (MINEF). 
Certains de ces cadres travaillent a plein temps au programme et d'autres cumulent leurs activites 
habituelles a celles du PACE. 
Le programme emploie egalement le personnel contractuel qui est recrute par l'Ordonnateur National ou ses 
mandataires. Ce personnel est engage par des contrats de travail a duree determine cale sur la duree du 
projet. La gestion de ce personnel (procedure de recrutement, engagement, remuneration, fin de contrat) est 
faite conformement au Protocole d'Accord N° 2 sur les dispositions administratives particulieres regissant le 
personnel local employe dans les agences d'execution et les structures de mise en oeuvre de Ia cooperation 
Cameroun-Union Europeenne. 

La liste du personnel, les references ou textes des regles en vigueur, une copie du contrat type a utilise pour 
le personnel contractuel, le bareme des indemnites complementaires ainsi que le bareme des 
indemnites journalieres versees a ('occasion des missions sont presentes a ('annexe (n° 6) du present devis-
programme. 

4.12. Modifications eventuelles en cours d'execution du devis-programme 

Toute modification apportee au present devis-programme necessite l'autorisation ecrite prealable de 
l'Ordonnateur national et du Chef de Ia delegation. A defaut, aucune depense liee a cette modification ne 
sera prise en charge par le FED. 

4.13. Rapports d'execution 

Le Regisseur et le Comptable devront etablir un rapport final complet d'execution. Ce dernier devra etre 
presente au plus tard 30 jours apres la fin de la periode couverte par le present devis-programme. 

II sera present& en 2 exemplaires a l'Ordonnateur national du FED, en 2 exemplaires au Chef de delegation 
de la Commission europeenne et en 2 exemplaires a la Coordination regionale du PACE (pour les besoins 
de l'Ordonnateur regional du PACE). 

Par ailleurs un rapport d'activites sera fait cheque trimestre par Ia coordination nationale et envoye aux 
mernes destinataires. 

4.14. Cloture de la partie regie du devis-programme 

La cloture de la partie regie du present devis-programme sera effectuee des que possible apres la fin de Ia 
periode qu'il couvre. La demande de cloture, incluant le decompte final des depenses de la partie regie du 
devis-programme, sera etablie et presentee au plus tard 3 mois apres la fin de Ia periode couverte par le 
present devis-programme. Ce dernier devra etre clOture au plus tard 6 mois apres la fin de la periode qu'il 
couvre. 

Les sommes correspondant aux depenses non acceptees ou non justifiees doivent etre remboursees sans 
delai par le Regisseur et le Comptable ou, la cas echant, par l'organisnne tiers designe precedemment. En 
cas de non remboursement par ce ou ces derniers et pour autant qu'une garantie financiere n'ait ete 
obtenue avant le versement de Ia dotation initiate, le remboursement en incombera a l'Ordonnateur regional 
et les sommes due devront "etre remboursees au FED par l'Etat ACP concerne. 

4.15. Audit (s) 



Dans ce cadre, les auditeurs pourront proceder e toute verification comptable, technique, administrative et 
juridique qu'ils estimeront utile ou necessaire. Ils pourront requerir pour cela la production de tout document 
afferent au projet et a ('execution du present devis-programme. 

4.16. R6gime fiscal et douanier 

Le regime fiscal et douanier est celui defini e ('article 31.2 e) et f) de ('annexe IV de ('Accord de Cotonou. 
Ainsi : 

• Les importations de fournitures sont effectuees hors droits de douane, de droits d'entree, de taxes 
ou droits fiscaux d'effet equivalent ; 

• Le marche de fournitures originaires de l'Etat ACP concerne est conclu sur la base du prix depart 
usine, majore des droits fiscaux applicables le cas echeant dans l'Etat ACP a ces fournitures ; 

• Les achats de carburants, lubrifiants et huiles, ainsi que les produits incorpores dans un marche de 
travaux sont reputes faits sur le marche local et sont soumis au regime fiscal applicable dans l'Etat 
ACP concerne. 
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VI. ANNEXES 

L'ensemble des annexes jointes au present devis-programme en font partie integrante. Leur contenu est 
applicable au merne titre que le devis-programme lui-meme. 

Annexe 1 Budget estimatif 
Annexe 2 Etat de suivi du budget indicatif national 

Annexe 3 Document contractuel « Regie » 
Annexe 4 Tableau 	recapitulatif des pouvoirs delegues par l'Ordonnateur regional dans le 

contexte des _procedures de passation des marches et d'octroi des subventions 
Annexe 5 Guide pratique de gestion des marches en regie et des devis-programmes finances 

par le Fonds Europeen de Developpement 
Annexe 6 Documents specifiques a la gestion du personnel 

Liste du personnel 
Contrat type d'emploi ou de travail 
Baremes des indemnites complementaires 
Bareme des indemnites journalieres versees a ('occasion des missions 
Autres documents specifiques 

Annexe 7 
Exemples de documents constitutifs des memoires des depenses 

Annexe 8 
Liste des pieces justificatives par type de depense a inclure dans les dossiers de 
paiement (mennoires des depenses). 



ANNEXE 1 	BUDGET ESTIMATIF DETAILLE 



le Rubriques & sous-rubriques Unites Qtes I 	unitaires Total/An! FCFA sur regies FED l'Etat 

1 Renforcement des capacites nationales 

11 Cellule d'epidemiologie 

111 Personnel 

111111 
Indemnite chef d'unite epiderniologie (chef 
de reseau) Ho/mois 12 200 000 2 400 000 2 400 000 

Total Personnel 2 400 000 2 400 000 0 
112 Equipements 

112116 GPS unite 2 150 000 300 000 300 000  
Total equlpements 300 000 300 000 

113 Frais de fonctionnment 

fonctionnement vehicule 26 equipe mobile 

113112 Assurances vehicule 1 1 200 000 1 200 000 1 200 000 
113113 Carburant et lubrifiant 12 180 000 2 160 000 2 160 000 
113114 Entretien et reparation vehicule 12 70 000 840 000 840 000 
1.1.3.2 Missions 

11321 Missions internes 

113211 
Missions intemes responsable 
epidemiologie Ho/mois e12 40 000 3 840 000 3 840 000 

113212 Billet avion mission a l'interieur 6 175 000 1 050 000 1 050 000 
1133 Formations et recyclages 

113311 Formation regionale des epidemiologistes Ho/an 1 2 000 000 2 000 000 2 000 000 
113312 Formation SIG et informatique Ho/an 3 200 000 600 000 600 000 
113313 Rencontres transfrontalieres Unite 3 1 000 000 3 000 000 3 000 000 
113314 Edition fiches et guide d'enquete forfait 1 2 800 000 2 800 000 2 800 000 

113315 Production bulletin trimestriel d'information unite 4 300 000 1 200 000 1 200 000 
113316 Autres serninaires epidemiologiques Ho/an 1 2 000 000 2 000 000 2 000 000 

Total fonctionnement 20 690 000 20 690 000 
Total Cellule d'Epidemiologie 23 390 000 23 390 000 0 

12 Reseau bawl 

120 Personnel 
120111 Prime agents poste de surveillance Ho/mois 30*12 75 000 27 000 000 27 000 000 

120112 

Prime de collecte des donnees et 
production rapport DDEPIA (Delegue 
departementaux) Ho/mois 38*12 10 000 4 560 000 4 560 000 

120113 

Prime de collecte des donnees et 
production rapport DPEPIA (Delegues 
provinciaux) Ho/mois 10*12 15 000 1 800 000 1 800 000 

Total Personnel 33 360 000 33 360 000 0 
121 Equipements 

121112 
Motos pour agents des postes d'observation 
supplementaires Unite 8 2 200 000 17 600 000 17 600 000 

121113 Refrigerateurs et glacieres) Unite 10 400 000 4 000 000 4 000 000 
121114 Materiels de prelevements forfait 1 5 000 000 5 000 000 5 000 000 

Total equipements 26 600 000 26 600 000 

122 Frais de fonctionnnement 

1221 Fonctionnement des vehicules 

122111 Assurance vehicule Unite/an 7 1 200 000 8 400 000 8 400 000 

122112 carburant et lubrifiant vehicule U/mois 7*12 180 000 15 120 000 15 120 000 

122113 Entretien et reparation vehicule U/mois 7'12 70 000 5 880 000 5 880 000 

1222 Fonctionnement des motos 

122211 Assurances motos Unite/an 33 40 000 1 320 000 1 320 000 

122112 Carburant & lubrifiant motos U/mois 33*12 50 000 19 800 000 19 800 000 

122113 Entretien et reparation motos U/mois 33*12 20 000 7 920 000 7 920 000 

122211 Mission Chef Unites provinciaux Unite/an 3*12*10 40 000 14 400 000 14 400 000 

1223 Fournitures posies d'observations 

122311 
Fournitures de bureau pour agents postes 
d'observations Unite 30 50 000 1 500 000 1 500 000 

122410 Atelier de recyclage des agents du reseau Unite 2 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

122411 Frais d'envoi des prelevements au Labo Unite 100 20 000 2 000 000 2 000 000 

122412 Reunion d'animation regionale du reseau Unite/an 10 400 000 4 000 000 4 000 000 

Total fonctionnement 84 340 000 84 340 000 
Total Roseau betail 144 300 000 144 300 000 0 



le 11111.111Vb 

(FCFA) sur reqles FED l'Etat 
13 Roseau Faune sauvage 

131 Personnel 

131111 Indemnite Veterinaire faune Ho/mois 12 100 000 1 200 000 1 200 000 
131112 Indemnite Farestier Ho/mois 12 100 000 1 200 000 1 200 000 
131113 Prime Agents reseau faune (20) Ho/mois 20*12 50 000 _ 	12 000 000 12 000 000 
131114 Salaire chauffeur Ho/mois 12 200 000 2 400 000 2 400 000 

Total personnel 16 800 000 16 800 000 0 
132 Equipements 

132111 Materiel de capture et prelevement 1 2 500 000 2 500 000 2 500 000 
132112 Petit materiel de froid et prelevement 1 1 500 000 1 500 000 1 500 000 

Total equipements 4 000 000 4 000 000 
133 Frais de fonctionnement 

1331 Missions 

13311 Missions a l'interieur 

133111 Missions Veterinaire Ho/mois 1"5.12 40 000 2 400 000 2 400 000 
133112 Missions Farestier Ho/mois 1"5"12 40 000 2 400 000 2 400 000 
133113 Missions chauffeur Ho/mois 5*12 20 000 1 200 000 1 200 000 
133114 Atelier pour les agents du reseau faune Atelier 1 1 200 000 1 200 000 1 200 000 
133115 Collecte serum chasse Forfait 1 1 000 000 1 000 000 1 000 000 
133116 Frais d'envoi des prelevements labo 50 20 000 1 000 000 1 000 000 

Total fonctionnement 9 200 000 9 200 000 
Total reseau Faune sauvage 30 000 000 30 000 000 0 

14 Laboratoire Central et annexes 

141 Personnel 

141111 Indemnite epidemiologiste du labo. Ho/mois 12 100 000 1 200 000 1 200 000 
Total personnel 1 200 000 1 200 000 0 

142 Equipements 

142111 Ordinateur et accessoires Unite 1 2 000 000 2 000 000 2 000 000 
142112 Equipements labo annexes Forfait 3 500 000 1 500 000 1 500 000 

Total equipements 3 500 000 3 500 000 
143 Frais de fonctionnement 

143111 Missions epidemiologiste du labaratoire Ho/mois 5*12 40 000 2 400 000 2 400 000 
143112 Billet avion pour mission a l'interieur 6 150 000 900 000 900 000 
143114 Analyse prelevements Wail Forfait 1 6 000 000 6 000 000 
143115 Analyse prelevements faune Forfait 1 3 000 000 3 000 000 
143116 Formation personnel labo annexes 1 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Total fonctionnement 13 300 000 13 300 000 
Total Labo Central et annexes 18 000 000 18 000 000 0 

15 Coordination Nationale 

151 Personnel 

151110 Indemnite supervision et suivi du DSV Ho/mois 12 100 000 1 200 000 1 200 000 
151111 Indemnite Coordonnateur National Ho/mois 12 300 000 3 600 000 3 600 000 

151112 Salaire RAF Ho/mois 12 870 000 10 440 000 10 440 000 

151113 Salaire secretaire Ho/mois 12 340 000 4 080 000 4 080 000 

151114 Salaire chauffeurs(2) Ho/mois 12 200 000 4 800 000 4 800 000 

151115 Salaire agent d'entretien Ho/mois 12 110 000 1 320 000 1 320 000 

Autres frais de personnel 

151211 Assurances personnel ff 1 3 500 000 3 500 000 3 500 000 

Total Personnel 28 940 000 28 940 000 0 

152 Equipements 

152411 Groupe electrogene unite 1 8 000 000 8 000 000 8 000 000 
Total equipements 8 000 000 8 000 000 



le 	I 
uniraires 

(FCFA) sur regies.F7E-D --17E-ta-t--  

153 Frals de fonctionnement 

1531 Vehicule Unite 2 

153111 Assurances des vehicules Unite/an 2 1 200 000 2 400 000 2 400 000 
153112 Carburants et lubrifiants Unite/mo 2*12 180 000 4 320 000 4 320 000 
153113 Entretien et reparation Unite/mo 2*12 70 000 1 680 000 1 680 000 

1532 Fonctionnement Bureaux 

153211 Fournitures de bureau Unite 12 250 000 3 000 000 3 000 000 

153212 Gardiennage bureaux 12 300 000 3 600 000 3 600 000 .... 

153214 
Abonnement telephone, fax, courrier- 
electronique Unite/mg 12 550 000 6 600 000 6 600 000 

153215 Entretien et reparation equipements 12 60 000 720 000 720 000 

153216 Entretien et reparation batiment 12 50 000 600 000 600 000 

153217 Assurance multirisques materiel 1 600 000 600 000 600 000 

153218 Frais expedition courriers 12 80 000 960 000 960 000 
153219 Documentations 12 60 000 720 000 _ 	720 000 
153220 Frais bancaires 12 50 000 600 000 600 000 

1533 Missions 

15331 Missions a finterieur 

153311 Mission du Coordonnateur National Ho/mois 8-12 40 000 3 840 000 3 840 000 

153312 Mission RAF Ho/mois 3*12 40 000 1 440 000 1 440 000 

153313 Mission chauffeur (2 personnes) Ho/mois 2*5*12 20 000 2 400 000 2 400 000 

153314 Billet avion missions a finterieur 15 175 000 2 625 000 2 625 000 

153115 Serninaire RAF 2 300 000 600 000 600 000 

153316 Comite pilotage fonctionnement reseau 2 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

153317 

Atelier sensibilisation decideurs pour 
revalorisation du budget destine a la 
surveillance des maladies animales Unite/an 1 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

153320 Remboursement retenue garantie du DP1 2 BOO 000 1 600 000 1 600 000 

15332 Missions a fexterieur 

153321 Participation session annuelle OIE France Ho/an 2 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

153322 
Participation Reunion annuelle de 
coordination PACE Ho/an 2 1 800 000 3 600 000 3 600 000 

153323 
Participation atelier contrOle qualite 
medicaments veterinaires a Bamako Ho/an 1 1 600 000 1 600 000 1 600 000 

Total fonctionnement 52 505 000 52 505 000 
Total Coordination Nationale 89 445 000 89 445 000 0 

16 Unite Communication 
161 Personnel 

161111 Indemnite charge de Communication Ho/mois 12 100 000 1 200 000 1 200 000 

Total personnel 1 200 000 1 200 000 0 

162 Equipements PM PM PM 

163 Frais de fonctionnement 

163111 Frais de mission charge de Communication Ho/an 4*12 40 000 1 920 000 1 920 000 

163211 

Conception et production mediatique 
(reportage, emission/radio-TV et presse) 
affiche ect. Forfait 3 500 000 3 500 000 3 500 000 

163311 
Atelier de formation agents du reseau sur 
les methodes de communication Unite 2 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

163312 Calendriers fin d'annee unite 500 1 500 750 000 750 000 

163313 Tee-shirt 300 4 000 1 200 000 1 200 000 

Total fonctionnement 11 370 000 11 370 000 

Total Unite de Communication 12 570 000 12 570 000 0 



. 
le 	I 

. 	 . 

I I 
unitaires 	I 	  

(FCFA) 
rinancement 

sur regies FED 
contribution de 

['Etat 

17 
Amelioration des services aux 

eleveurs 
171 Personnel 

171111 
Indemnite Responsable chargé du suivi 
privatisation Ho/mois 12 100 000 1 200 000 1 200 000 

Total personnel 1 200 000 1 200 000 0 
172 Equipements  

172111 des Veterinaires Unite 1 
Materiel informatique de l'Ordre National 

 

2 000 000 2 000 000 2 000 000 
Total equipements 2 000 000 2 000 000 

173 Frais de fonctionnement 

1731 Missions 

1731 Missions a l'interieur 

173111 Mission Responsable privatisation Ho/an 3'12 40 000 1 440 000 1 440 000 

173112 

Mission representant de l'Ordre National 
des Veterinaires (information est 
sensibilisation eleveurs) Ho/an 3'12 40 000 1 440 000 1 440 000 
Missions a l'exterieur 

173113 
Voyage d'etude sur la privatisation pour 2 
person nes Ho/an 2 1 500 000 3 000 000 3 000 000 

173114 
Atelier d'information sensibilisation pour les 
50 Veterinaires ()rives Unite 1 3 000 000 3 000 000 3 000 000 

173117 Formation de 300 leaders villageois Unite 10 1 000 000 10 000 000 10 000 000 

173118 
Formation des GDS (Groupement de 
Defense Sanitaire) Unite 20 120 000 2 400 000 2 400 000 

Total fonctionnement 21 280 000 21 280 000 
Total Amelioration des Services 
aux eleveurs 24 480 000 24 480 000 0 
Total Renforcement des 
Services Publics 

342 185 000 342 185 000 0 

2 
Eradication de la Peste Bovine et 
controle autres epizooties 

21 Eradication de Ia Peste Bovine 

211 Equipements PM PM 

212 Frais de fonctionnement 

2121 Vehicule lett equipe mobile & faune 

212112 Assurance Unite/an 1 1 200 000 1 200 000 1 200 000 
212113 Carburant et lubrifiant U nite/an 12 180 000 2 160 000 2 160 000 
212114 Entretien et reparation Unite/an 12 70 000 840 000 840 000 

212115 Suivi procedure OIE (analyselabo mondial) Forfeit 1 2 000 000 2 000 000 2 000 000 
212116 Serologie peste bovine Forfait 1 3 000 000 3 000 000 3 000 000 

21211E 
Provision pour plan dintervention d'urgence 
en cas de foyer de peste bovine Forfait 1 250 000 000 250 000 000 

Total fonctionnement 259 200 000 9 200 000 250 000 000 

Total Eradication de Ia Peste 259 200 000 9 200 000 250 000 000 

22 Controle PPCB 

221111 
Formation inspecteurs d'abattoir et 
frontieres Unite/an 10 500 000 5 000 000 5 000 000 

221113 Frais mission specialiste PPCB Ho/mois 8'12 40 000 3 840 000 3 840 000 
221112 Transport sur mission interieure Unite/an 6 150 000 900 000 900 000 

Total eradication PPCB 9 740 000 9 740 000 
23 ContrOle PPA 

231111 Appui equipement labo Yde Kit 1 10 000 000 10 000 000 10 000 000 
231112 Formation personnel labo annexes 1 1 500 000 1 500 000 1 500 000 
231113 Reunion validation plan de lutte PPA 2 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

Total eradication PPA 15 500 000 15 500 000 
24 Contrele Newcastle 

Formation des petits eleveurs de volaille a 
la vaccination contre les pathologies 
aviaires Unite/an 20 50 000 1 000 000 1 000 000 

Total eradication Newcastle 1 000 000 1 000 000 

285 440 000 35 440 000 250 000 000 



ANNEXE 2 
SITUATION DU BUDGET INDICATIF NATIONAL DU CAMEROUN 

Montant en FCFA 

) Rubriques _ Budget initial 
Budget 
revise DP1 

Consommati 
on DP1 au 

31/8/04 

Estimat° 
cons. DP1 
au 31/10/04 

Engage- 
ment 

specifique 
Reliquat au 

_ 	31/10/04 

DP2 du 
01/11/2004 

au 
31/10/2005 

DP3 du 
01/11/2005 

au 
31/10/2006 

1 Renforcement des capacites nationales 844 358 700 478 050 565 	330 255 000 107 837 000 197 000 000' 125 000 000 156 050 565 

342 185 000 2 Amelioration des services aux eleveurs 331 121 059 187 470 810 	16 330 000 600 000 800 000 186 670 810 

3 

4 
5 

Eradication de la peste bovine 182 116 582 103 108 945 	23 
--l-- 

100 000 20 905 000 21 000 000 82 108 945 

35 440 000 Conti-Ole PPCB et autres epizooties 298 008 953 168 723 729 0 0 0 168 723 729 

Imprevus 82 780 265 46 867 703 19 229 209k 	1 123 000 1 123 000 45 744 703 5 035 000  

465 
I 

Total 1 738 385 559 984 221 752 388 914 209 130 000 219 923 000 125 000 000 639 298 752 382 660 000 256 638 752 

Montant en EUROS 
1 Renforcement des capacites nationales 1 287 217 728 784 503 471 	164 396 300 325 190 561 237 898 

521 658 2 
3 

4 

5 

_ 

Amelioration des services aux eleveurs 504 791 285 798 24 895 915_1 1 220 284 578 

Eradication de la peste bovine 277 635 157 189'
I-  

35 2161— 	31 869 32 014 125 174 

54 028 ContrOle PPCB et autres epizooties 454 312 257 218 0 0 0 257 218 

Imprevus 126 198 71 450 j 29 315 1 712 1 712 69 737 7 676 
i 

Total 2 650 153 1 500 437 h 592 896 	198 893 335 270 190 561 974 6051 	583 361 391 243 



REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Programme : Programme Pan Africain de Controle des Epizooties 
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ANNEXE 3 

DOCUMENT CONTRACTUEL « REGIE » 
(annexe au Devis-Programme N° 2 du PACE)- 



CAMEROUN 
Programme Panafricain de controle des Epizooties (PACE) 

Convention N° : 6125/REG 
Projet n° : 7 ACP/RPR 744 et 745 ; 8 ACP/1PS 032 et 033 ; 8 ACP/ROC 009 

DOCUMENT CONTRACTUEL REGIE » 
(annexe au Devis-Programme N° 2 du PACE-CAMEROUN) 

1. STRUCTURE D'EXECUTION ET DE GESTION 

Conformement aux dispositions definies dans Ia Convention de Financement 
Programme/Projet, et notamment dans ses dispositions Techniques et Administratives et 
d'executions (ci-apres denommes DTA , le Programme/Projet dispose de l'autonomie 
technique et financiere pour Ia gestion d'une partie des ressources qui Iui sont allouees et 
en particulier, ('execution des depenses financees dans le cadre de la « Regie FED » 
s'effectue sous l'autorite des Regisseurs designes. Les ciepenses a executer dans le 
cadre de Ia « Regie FED » ne peuvent l'etre qu'apres que l'Ordonnateur National des 
fonds du FED et le Chef de Delegation de la Commission Europeenne aient approuve le 
Devis-Programme correspondant, et par consequent Ia colonne « Regie » qu'il contient et 
aient signe et contresigne respectivement le present document contractuel. 

2. REGISSEURS ET COMPTABLES 

L'Ordonnateur National des fonds du FED, conformement a l'art 312 de la Convention de Lome, 
delegue partiellement aux Regisseurs designes ci-dessous ses pouvoirs : 

(d'Ordonnateur en vertu de Part 313 de la Convention de Lome IV) pour la signature des 
marches de travaux, de marches de fournitures /equipement, de certains marches services, 
avec des limitations indiquees dans la tableau ci-apres ; 
(d'Ordonnateur en vertu de l'art 224.g de la Convention de Lome IV) pour la signature de 
protocoles d'accord, avec les limitations indiquees dans la tableau ci-apres ; 
(de regisseur en vertu de ('art 299 § 2 de la Convention de Lome IV) pour Pexecution de 
depenses de remunerations locales, avec les limitations indiquees dans le tableau ci-apres. 

Cette delegation partielle de pouvoirs comporte les conditions suivantes 

Le respect des regles de la comptabilite generale en vigueur dans la_pays ; 
Le respect des regles contenu dans la document annexe « Modalites d'execution des Regies 
dans les Programmes finances par le FED )1 

Le depot legalise des signatures habilitees des Regisseurs et des comptables ; 
L'ouverture d'un compte bancaire special denomme « Regie FED Ddu P.D.R 
La non-incapacite physique des Regisseurs et Comptables. 

Place sous la tutelle du Ministere de l'elevage, des peches et des industries animales, le projet 
beneficiera de l'autonomie administrative et financiere. L'execution, la coordination, le suivi et la 
gestion administrative et financiere des activites du projet sont confies au Coordonnateur National 
du projet et a l'Assistant Technique designes par l'Ordonnateur National et le Chef de la Delegation 
de la Commission Europeenne. Its sont co-regisseurs et co-comptables. 



Regisseur Comptable 

Coordonnateur National Assistant Technique 

Les Regisseurs designes sont : 

Le tableau ci — dessous donne la repartition des depenses entre les engagements autorises dans le 
cadre de la presente regie et les engagements qui devront faire l'objet d'un engagement specifique 
Ore par roN et la DCE. 

Repartition entre engagements specifiques et gestion en regie 

Limitations fixees pour la delegation partielle de pouvoir d'ordonnancement aux Regisseurs 
designes pour la 0 Regie FED >> 

Euros Francs CFA 
1. Marches de travaux < 150 000 < 98.393.000 
Investissement (y compris maintenance) 

2.Marches de Fournitures/Equipement < 150 000 < 98 393 000 
2.1 Investissement < 150 000 < 98 393 000 
2.2 Fonctionnement 

3.Protocoles d'accord( Subventions du < 40 000 < 26 200 000 
P.D.R a d'autres operateurs) 

4 	Services 
4.1Conception,gestion,suivi et evaluation du 
projet 

non non 

4.2 Etudes, audits, suivi de travaux, etc.... < 40 000 < 26 223 880 
4.3 Personnel d'encadrement du Projet oui oui 
4.4 Personnel d'execution du Projet oui oui 

3- PERIODE COUVERTE PAR LA REGIE 

La presente regie est ouverte pour la periode du 1 er  novembre 2004 
au 31 Octobre 2005. 

Les paiements au titre de cette regie ne pourront etre executes que pour les depenses realisees 
pendant la periode ci-dessus. Certaines operations de gestion de cette regie pourront s'effectuer au 
dela de la date de fin ci-dessus, telles que la (ou les) dcrnieres demande(s) de reapprovisionnement 
et/ou apurement correspondants aux dernieres depenses effectuees dans la periode, ainsi que les 
rxi-NArotirnc rip rinflir P r1P la r6crie nang tniis lec rac la rint-nre r1P la 	devrn &tre 6tahlie 211 nliic tarri 



La cloture ne peut etre effectuee que si le « solde de Regie » est nul (dans la cas contraire la cloture 
ne sera pas acceptee, ce qui aura pour consequence le refus de la demande d'engagement de la 3' 
regie par la Commission (Delegation Siege) 

4. MONTANT DE LA REGIE 

382 660 000 Francs CFA 

La ventilation de ce montant « regie FED » du Devis-Programme figure ci-apres en monnaie 
nationale Conformement a I'art 299 de la Convention de Lome IV, ce montant estimatif est 
inferieur a 5 Millions d'Euros. 

Rubriques Montant en 
F CFA 

Montant 
en Euro 

Renforcement des capacites nationales 342 185 000 521 658 
Eradication de la peste bovine et controle 
des autres epizooties 35 440 000 54 028 
Imprevus 5 035 000 7 676 
Total 382 660 000 583 362- 

La contre-valeur en EURO de ce montant fera l'objet d'un engagement par le service gestion 
financiere du FED a Bruxelles dans les meilleurs delais. 

5.COMPTE BANCAIRE SPECIAL « REGIE FED » DU PROJET PACE 

Un compte special reserve aux operations bancaires liees a l'execution de la presente regie a ete ouvert 
par le Pro gramme Panafricain de Controle des Epizooties 

BANQUE : Societe Generale de Banque au Cameroun (SGBC) 
Intitule du Compte bancaire « PACE-CAMEROUN DP2 
N° de compte : 22 02 007718 / 6 

Ce compte est soumis a la double signature suivante : 
Regisseurs/Comptables 

( Les specimens de signature sont transmis a l'ON et a la Delegation). 

Tous les versements en provenance du compte delegue du FED seront effectues sur le compte ci- 
dessus : 

versement d'une avance (dotation initiale) ; 
versement successif des reapprovisionnements periodiques. 

Seuls les paiements correspondants aux depenses ventilees dans le tableau ci-apres pourront etre 
executes a partir de ce compte. 



I .6. DOTATION INITIALE ET REAPPROVISIONNEMENTS PERIODIQUES 

Il sera verse au compte bancaire ci-dessus dans les meilleurs delais une avance (dotation initiale) fixee 
a 30 % du montant indique ci-dessus au point 4, soft : 114 798 000 Francs CFA. 

Cette avance ou son reliquat sera restituee au compte payeur delegue ou sera transferee 
comptablement sur la regie suivante a la cloture. 

Les reapprovisionnements periodiques seront effectues sur le compte bancaire ci-dessus vise a ('article 5 
du present document. Periodiquement, les Regisseurs/Comptables prepareront un memoire recapitulatif des 
depenses de la periode conformement aux indications donnees dans le guide des procedures 
administratives, financieres et de gestion des projets en regie. Ce memoire sera transmis e la Cellule 
Developpement Rural (CDR) pour contrOle et etablissement de I'ordre de paiement pour le compte de 
I'Ordonnateur National (ON). 

Dans le cas des depenses non acceptees, et si les Regisseurs ne peuvent apporter les justifications 
demandees par les services de l'ON et la Delegation les sommes concernees devront etre remboursees 
au compte bancaire ci-dessus dans les meilleurs delais (avant la date limite de cloture de la regie) par le 
budget national 

7. PROCEDURES DE DEPENSES 

RESUME DES REGLES PARTICULIERES PAR TYPES ET VALEURS DES MARCHES 

MARCHES DE FOURNITURES 

MOINS DE 1.000 EURO 

Premiere ou seconde procedure de gre a gre. 

Petites fournitures et consommables : commande de gre a gre sur base de la 
connaissance du marche local. (Premiere procedure de gre a gre). 
Petit equipement achat de gre a gre sur base de la comparaison de 3 factures pro 
forma. (Seconde procedure de gre a gre). 
Pas d'avis prealable de la Cellule de Controle. 
Emission d'un bon de commande. 

ENTRE 1.000 ET 5.000 EURO 

Seconde procedure de gre a gre. 

Marche de gre a gre apres consultation locale simplifiee. 
Fournitures ou equipements : minimum 3 factures pro forma. 
Pas d'avis prealable de la Cellule de ContrOle. 
Emission d'un bon ou d'une lettre de commande. 

ENTRE 5.000 ET 10.000 EURO 

Consultation locale. 



Minimum 3 offres de fournisseurs. 
Offres sous pli ferme. 
Offre financiere dans une sous enveloppe fermee. 
Presentation d'un proces-verbal d'attribution. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Controle. 
Emission d'une lettre de commande. 

ENTRE 10.000 ET 50.000 EURO 

Appel d'offres local restreint. 

Emission d'un dossier d'appel d'offres. 
Minimum 3 offres de fournisseurs. 
Offres sous pH ferme. 
Offre financiere dans une sous enveloppe fermee. 
Attribution du marche par commission et proces-verbal. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Controle. 
Signature d'un contrat de fournitures. 

ENTRE 50.000 ET 150.000 EURO 

Appel d'offres local restreint. 

Emission d'un dossier d'appel d'offres, apres avis de l'ON et de la DCE. 
Minimum 3 offres de fournisseurs. 
Offres sous pH ferme. 
Offre financiere dans une sous enveloppe fermee. 
Analyse des offres en presence d'un representant de l'ON et/ou de la DCE 
Attribution du marche par commission et proces-verbal. 
Avis favorable prealable de PON et de la DCE. 
Signature d'un contrat de fournitures. 

MARCHES DE TRAVAUX 

MOINS DE 1.000 EURO 

Premiere procedure de gre a gre. 

Travaux d'entretien ou de complement : commande de gre a gre sur base de la 
connaissance du marche local. 
Production d'une facture pro forma ou d'une off re technique. 
Pas d'avis prealable de la Cellule de Controle. 
Emission d'un bon ou d'une lettre de commande. 

ENTRE 1.000 ET 5.000 EURO 

Consultation locale. 

Emission d'un cahier des charges restreint. 
Minimum 3 offres techniques. 



Pas d'avis prealable de la Cellule de Controle. 
Signature d'un contrat de travaux simplifie. 

ENTRE 5.000 ET 10.000 EURO 

Consultation locale. 

Emission d'un cahier des charges. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Offre financiere dans une sous enveloppe fermee. 
Presentation d'un proces-verbal d'attribution. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Conti-Ole. 
Signature d'un contrat de travaux. 

ENTRE 10.000 ET 50.000 EURO 

Appel d'offres local restreint. 

Emission d'un dossier d'appel d'offres. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Offre financiere dans une sous enveloppe fermee. 
Attribution du marche par commission et proces-verbal. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Contrale. 
Signature d'un contrat de travaux. 

ENTRE 50.000 ET 150.000 EURO 

Appel d'offres local restreint. 

Emission d'un dossier d'appel d'offres apres avis de l'ON et de la DCE. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferule. 
Offre financiere dans une sous enveloppe fermee. 
Analyse des offres en presence d'un representant de l'ON et/ou de la DCE 
Attribution du marche par commission et proces-verbal. 
Avis favorable prealable de l'ON et de la DCE. 
Signature d'un contrat de travaux. 

DEPASSEMENTS SUR MARCHES DE TRAVAUX 

Dans le suivi de gestion de l'execution de marches de travaux, en cas de depassement du 
montant du marche d'origine tel qu'attribue, it faut tenir compte des regles suivantes : 

VARIATION DES PRIX PREVUS AU MARCHE : 
Tout marche est conclu a prix fermes et definitifs pour des prestations telles que reprises au 
cahier des charges, ce qui exclut toute modification possible des prix unitaires &finis au 



VARIATION DES QUANTI 1 ES DE TRAVAUX  PREVUS : 

Si les quantites prevues au marche doivent etre revues (pour mauvaise estimation initiale par 
exemple), celles-ci ne peuvent concerner que les travaux initialement prevus au marche. 
Dans ces conditions, l'augmentation ne peut etre que le resultat de la valorisation de 

quantites complementaires par les prix unitaires prevus au marche. 
La proposition d'augmentation de quantites est faite par &tit par l'entrepreneur et verifiee 

sur place par le projet. 
En cas d'accord, la valorisation des travaux complementaires est etablie par le projet, sur la 

base stricte des prix unitaires du marche d'origine et dans la limite maximale de 20 % de la 
ligne concernee du marche. Un avis prealable de la Cellule de Controle est requis pour les 
augmentations des quantites representant une valeur se situant entre 10 % et 20 % de la 
ligne concernee du marche. 
Un avenant est prepare par le projet et signe par les parties avant l'execution des travaux 

complementaires. 
Dans ce cas, le dossier complet est joint au memoire de justification de depenses. 
Dans le cas ou le montant cumule du marche d'origine et de l'avenant atteint le plafond de 

5000 EURO, le dossier complet, a savoir le marche d'origine et l'avenant sont egalement 
transmis a la Cellule de Controle pour accord prealable a la signature de l'avenant. 

Si le depassement des quantites entraine un depassement en valeur de plus de 20 % de la 
ligne concernee du marche d'origine, on considere qu'il s'agit d'un nouveau marche. La 
procedure a mettre en place est celle d'une nouvelle consultation, sauf si une derogation est 
obtenue aupres de Pautorite competente (ON, DCE ou Cellule de Controle). 

TRAVAUX NON  INITIALEMENT PREVUS  AU MARCHE 
Dans le cas de travaux non initialement prevus au marche d'origine, on ne peut parler de 

modification d'un marche existant. 
11 s'agit d'un nouveau marche. 
La procedure a mettre en place est celle dune nouvelle consultation. 

MARCHES DE SERVICES 
REGLES PARTICULIERES 

Les contrats d'execution de ces marches doivent etre prepares sur la base d'un format de 
contrat (contrat type)  disponible aupres de la DCE (voir annexe). 

Dans le cadre des marches de services, compte tenu de la nature des prestations de 
certains marches, de la difficulte particuliere a trouver localement des intervenants fiables 
et de l'experience acquise par le projet sur le terrain, it est loisible a requipe de direction 
de proposer dans certains cas de limiter la consultation a un nombre restreint de 
prestataires de services reconnus, voire de proposer nommement un intervenant précis. 

Pour etre valables, ces dispositions doivent faire robjet dune prevision au cas par cas dans 
le devis programme du projet. La validation de ces propositions interviendra lors du 
Comite de pilotage d'analyse du devis programme concerne. Cependant en cours de devis 
programme FON et le Chef de Delegation peuvent accorder une non objection 
exceptionnelle. 



Pour les autres marches de services a attribuer en cours d'execution du devis programme, 
les regles normales d'analyse et d'attribution restent d'application. 

MOINS DE 1.000 EURO 

Consultation locale. 

Emission de termes de reference. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Signature d'un contrat de services simplifie. 

ENTRE 1.000 ET 5.000 EURO 

Consultation locale. 

Emission de termes de reference. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Contrale. 
Signature d'un contrat de services simplifie. 

ENTRE 5.000 ET 10.000 EURO 

Consultation locale. 

Emission de termes de reference. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Offre financiere dans une sous-enveloppe fermee. 
Presentation d'un proces-verbal d'attribution. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Controle. 
Signature d'un contrat de services. 

ENTRE 10.000 ET 40.000 EURO 

Appel d'offres local restreint. 

Emission d'un dossier d'appels d'offres apres avis de l'ON et de la DCE. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Offre financiere dans une sous-enveloppe fermee. 
Analyse des offres en presence d'un representant de l'ON et/ou de la DCE. 
Attribution du marche par commission et proces-verbal. 
Avis favorable prealable de l'ON et de la DCE. 
Signature d'un contrat de services. 



PROTOCOLES D'ACCORD (SUBVENTIONS A D'AUTRES OPERATEURS DE 
DEVELOPPEMENT) 

REGLES PARTICULIERES 

Les contrats d'execution de ces marches doivent etre prepares sur la base d'un format de 
contrat (contrat type) prepare par le projet et soumis pour accord prealable a l'ON et a la 
DCE. 

Comme pour les marches de services, dans le cadre de la preparation et de la signature de 
protocoles d'accord, compte tenu de la nature des prestations de certains marches, de la 
difficulte particuliere a trouver localement des intervenants fiables et de l'experience 
acquise par lc projet sur le terrain, it est loisible a l'equipe de direction de proposer dans 
certains cas de limiter la consultation a un nombre restreint d'operateurs reconnus, voire 
de proposer nommement un intervenant précis. 

Pour etre valables, ces dispositions doivent faire l'objet d'une prevision au cas par cas dans 
le devis programme du projet. La validation de ces propositions interviendra lors du 
Comite de pilotage d'analyse du devis programme concerne. Cependant en cours de devis 
programme l'ON et le Chef de Delegation peuvent accorder une non objection 
exceptionnelle. 

Pour les autres protocoles d'accord a preparer et a signer en cours d'execution du devis 
programme, les regles normales d'analyse et d'attribution restent d'application. 

MOINS DE 1.000 EURO 

Consultation locale. 

Emission de termes de reference. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Signature d'un protocole d'accord approuve. 

ENTRE 1.000 ET 5.000 EURO 

Consultation locale. 

Emission de termes de reference. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Contrale. 
Signature d'un protocole d'accord approuve. 

ENTRE 5.000 ET 10.000 EURO- 

Consultation locale. 



Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Offre financiere dans une sous-enveloppe fermee. 
Presentation d'un proces-verbal d'attribution. 
Avis favorable prealable de la Cellule de Contrale. 
Signature d'un protocole d'accord approuve. 

ENTRE 10.000 ET 40.000 EURO 

Appel d'offres local restreint. 

Emission d'un dossier d'appels d'offres apres avis de l'ON et de la DCE. 
Minimum 3 offres techniques. 
Offres sous pli ferme. 
Offre financiere dans une sous-enveloppe fermee. 
Analyse des offres en presence d'un representant de l'ON et/ou de la DCE. 
Attribution du marche par commission et proces-verbal. 
Avis favorable prealable de ION et de la DCE. 
Signature d'un protocole d'accord approuve. 

8 . MODALITES D'EXECUTION DE LA REGIE 

Le present devis programme est execute suivant les dispositions du « Guide des procedures 
administratives, financieres et de gestion des projets FED en regie ». Les dispositions de ce guide sont 
applicables pour autant qu'elles ne sont pas contraires au cadre juridique et a la reglementation de 
base applicables aux regies administratives. 

9.  REGIME FISCAL ET DOUANIER 

En application du regime fiscal et douanicr defini dans les art. 308, 309, 310, de la Convention de 
Lome IV, les achats d `equipements et de fourniturcs sont effectues hors douane, hors taxes, hors 
impas (exception pourra cependant etre faite pour certains petits achats sur le marche local.) 

9. AUDITS/CONTROLE INTERNE 

Des audits / missions de contrOle interne peuvent etre decides par l'Ordonnateur National 
des fonds du FED et le Chef de Ia Delegation de la Commission Europeenne, dans les 
limites des termes de reference etablis par ces autorites, Les auditeurs pourront proceder 
a toute verification comptable, technique, administrative, juridique qu'ils estimeront utile ou 
necessaire, ils pourront requerir pour cela Ia production de tout document afferent au 
Programme / Projet. Sont dans ce but conserves dans les bureaux du Programme/Projet 
ou aupres de Ia delegation, les documents originaux suivants, entre autres : 

documents comptables originaux de la comptabilite generale du Programme/Projet ( y 

compris « fichier des investissements » et « registres du personnel 0 ) ; 

documents originaux relatifs au « compte administratif 0 de la regie FED et aux 
operations diverses de ce compte administratif (notamment dotation initiale, 
rAani-Irrmicinnnementc, trcincfert 	 of Ant-11re) 
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documents originaux relatifs au compte bancaire « regie FED » du Programme/Projet 
(entrées, sorties, rapprochements et balances) ; 

documents originaux relatifs aux passations de marches effectuees par les regisseurs au 
titre de la delegation partielle de pouvoirs (appels d'offres, depouillement d'appels 
d'offres, consultations de fournisseurs, avec factures proforma le cas echeant, etc. ) 

documents contractuels originaux signes par les regisseurs au titre de la delegation 
parti.elle de pouvoirs (marches y compris bons de commande, protocoles d'accord) ; 

documents originaux concernant les remunerations locales signes par les regisseurs au 
titre de la delegation partielle de pouvoirs (listes, justificatifs, et preuves de reception 
par les beneficiaire 

Le Comptable 
pour accord, a Yaounde, le-44`")  
L'Assistant Technique 

teur national du FED 
2.pour- 	tion 

Yaoun 	1ITT YO(ill  tt  

Le Chef de delegation de la CE 
pour visa 
Yaounde, le 	  
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Prentirris et nom) 
(date et signature) 
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ANNEXE 4 

Tableau recapitulatif des pouvoirs delegues par I'Ordonnateur regional 
dans le contexte des procedures de passation des marches 

et d'octroi des subventions 

Les montants indiques doivent etre modifies en fonction du niveau de la subdelegation accordeel  

Regisseur 
Ordonnateur regional 

Equivalent EUR 
Equivalent EUR 

Preparation des dossiers d'appels d'offres, des dossiers d'appels a propositions et des dossiers de 
consultation2  

Travaux 

Fournitures 
Services3  

subventions 

< 300.000 compris entre 300.000 et 
5.000.000 

< = 150.000 N.A. 
< 200.000 N.A. 
< 10.000 > = 10.000 

Lancement et publication des appels d'offres ainsi que des appels a propositions et lancement des 
consultations 

Travaux 
Fournitures 
Services 3 

subventions 

Constitution des comites d'evaluation4, reception et evaluation des offres 

< 300.000 > = 300.000 
< = 150.000 > 150.000 
< 200.000 > = 200.000 
< 10.000 > = 10.000 

Travaux 
Fournitures 
Services 3 

subventions 

< 300.000 > = 300.000 
< = 150.000 > 150.000 
< 200.000 > = 200.000 
< 10.000 > = 10.000 

Decision d'attribution des marches 

Travaux 
Fournitures 
Services 3 

subventions 

< 300.000 > = 300.000 
< = 150.000 > 150.000 
< 200.000 > = 200.000 
< 10.000 > = 10.000 

Signatures des contrats et avenants 

Travaux 
Fournitures 
Services 3 

subventions 

< 300.000 > = 300.000 
< = 150.000 > 150.000 
< 200.000 > = 200.000 
< 10.000 > = 10.000 

Important : ces montants correspondent aux seuils maxima tels qu'indiques a la partie 4.2 du guide pratique. L'ordonnateur regional a 
le pouvoir de diminuer ces deuils mais ne peut en aucun cas les augmenter 
2 

La preparation des dossiers d'appels d'offres internationaux est de la responsabilite de la Commission. 

3 Sauf le recours aux contrat-cadre ainsi que dans les des marches d'audit et devaluation 



ANNEXE 5 
GUIDE PRATIQUE DE GESTION DES MARCHES EN REGIE ET DES DEVIS-

PROGRAMMES FINANCES PAR LE FONDS EUROPEEN DE 
DEVELOPPEMENT 

Le present guide pratique contient les regles a suivre pour la mise en ceuvre des marches en 
regie ainsi que des devis-programmes. Cette mise en ceuvre n'est autorisee que dans le 

contexte de la gestion decentraliseel  

1. Introduction 

1.1. 	Cadre juridique et documentaire 

Cadre juridique et documentaire qui organise les marches en regie finances par les ressources du 
9' FED se presente comme suit : 

• L'accord de partenariat ACP-CE signe le 23 juin 2000 a Cotonou2, plus particulierement les 
articles 23.1.e) et 24 de son annexe IV intitulee « Procedures de mise en ceuvre et de 
gestion ». 

• Le Reglement financier applicable au 9" FED3 , notamment-  son titre V consacre aux 
marches en regie ainsi que ses titres IV et VI relatifs respectivement aux marches publics et 
aux subventions. 

• La decision n°2/2002 du Conseil des ministres ACP-CE du 7 octobre 20044  : 

Portant adoption de la nouvelle Reglementation generale aux marches de services, de 
fournitures et de travaux finances par le FED, et 

- Prorogeant la decision n°3/1990 du Conseil des ministres ACP-CE du 29 mars 19905, 
portant elle-meme adoption des Cahiers generaux des charges relatifs aux marches de 
travaux, de fourniture et de services finances par le FED. 

• Le present guide pratique de gestion des marches en regie et des devis-programme finances 
par le FED. 

Les regles enoncees dans le present guide pratique s'appliquent egalement aux marches 
en regie relatifs aux projets en cours d'execution finances par des FED anterieurs au 9eme 
FED, dans la mesure on elles ne contredisent pas les dispositions des conventions de 
financement correspondantes. 

1.2. 	Moyens d'execution 

La mise en ceuvre des projets finances par les ressources du FED s'effectue essentiellement au 
travers des moyens d'execution suivants : 

• La passation de marches publics ; 

• L'octroi de subventions ; 

I  RF 9" FED. 
2  JOUE L 317 du 15.12.2000 
3  JOUE L 83 du 1.4.2003 



• L'execution en regie ; 

• Les appuis budgetaires. 

Les marches publics sont des contrats a titre onereux conclus en vue d'obtenir, contre le paiement 
d'un prix paye en tout ou en partie a charge des ressource du FED, la fourniture de biens 
mobiliers, l'execution de travaux ou la prestation de services.6  

La preparation et la passation des marches publics sont regies par la reglementation generale 
relative aux marches de services, de fournitures et de travaux finances par le FED. L'execution 
des marches publics est regie par les Cahiers generaux des charges relatifs aux marches de 
travaux, de fournitures et e services par le FED. 

Les subventions sont des contributions financieres directes a charge des ressources du FED, 
accordees a titre de liberalite en vue de financer : 

• Soit une action destinee a promouvoir la realisation d'un objectif qui s'inscrit dans le 
cadre de l'Accord de Cotonou, ou dans le cadre d'un programme ou projet adopte selon 
les dispositions de ceux-ci. 

• Soit le fonctionnement d'un organisme poursuivant un tel objectif.' 

L'octroi des subventions est regi par le titre VI du Reglement financier applicable au 9eme  FED 
ainsi que la sixieme partie du guide pratique d'attribution des contrats d'aides exterieure de la 
CE, jusqu' a la parution du guide pratique d'attribution des contrats finances par le FED qui le 
remplacera. 

L'execution en regie est trait& par le titre V du Reglement financier applicable au 9eme  FED ainsi 
que par le present guide pratique. 

Les appuis budgetaires sont geres conformement aux articles 60, 61 et 66 a 68 de l'Accord de 
Cotonou ainsi qu' au guide methodologique pour la programmation et la mise en oeuvre des 
appuis budgetaires dans les pays tiers. 

2. Contexte particulier des marches en regie 

L'annexe IV de l'Accord de Cotonou aborde les marches en regie de la maniere suivante8  : 

En cas de marches en regie, les projets et programmes sont executes en regie administrative 
par les agences ou les services publics ou a participation publique de l'Etat ou des Etats ACP 
concernes ou par la personne responsable de leur execution. 

La Communaute contribue aux depenses des services concernes par l'octroi des 
equipements et/ ou materiels manquants et/ou de ressources lui permettant de recruter le 
personnel supplementaire necessaire tel que des experts ressortissants de l'Etat ACP concerne 
ou d'un autre Etat ACP. La participation de la Communaute ne concerne que la prise en 
charge de moyens complementaires et de depenses d'execution, temporaires, limitees aux seuls 
besoins de l'action consideree. » 

2.1. 	Distinction entre marches en regie directe et marches en regie indirecte 

Le Reglement financier applicable au 	FED distingue deux types de marches en regie : 

➢ Marches en regie directe9  

6  RF 9eme  FED, article 73.1 
7  RF 9' FED, article 82.1. 



« En cas de marches en regie directe, les projets et programme sont executes en regie 
administrative directement par les services publics de l'Etat ou des Etats ACP concernes.  

La Communaute contribue aux depenses des services concernes par l'octroi des equipements 
et/ou materiels manquants et/ou de ressources leur permettant de recruter le personnel 
supplementaire tel que des experts ressortissant de l'Etat ACP concerne ou d'un autre Etat 
ACP. La participation de la Communaute ne concerne que la prise en charge de moyens 
complementaires et de depenses d'execution, temporaires, limitees aux seuls besoins de 
l'action consideree.. 

« La gestion financiere d'un projet mis en oeuvre en regie administrative (...) se fait par des 
comptes de regie Ores par un Regisseur et un Comptable dont la nomination par 
l'Ordonnateur national doit 'etre prealablement approuvee par le Chef de delegation. 

D Marches en regie indirecte'' 

En cas de marches en regie indirect, ou les Etats ACP beneficiaires confient des taches liees 
l'execution des projets ou programmes a des organismes publics, a participation publique ou  
prives qui sont juridiquement distincts de l'Etats ou des Etats ACP concernes.  

« Dans ce cas, l'organisme concerne se charge de la gestion et de l'execution du projet ou 
programme a la place de l'Ordonnateur national. Les taches ainsi deleguees peuvent inclure le 
pouvoir de conclure des contrats ainsi que la gestion des contrats et la maitrise de l'ouvrage au 
nom et pour le compte de l'Etat ACP concernes.. 

« En cas de marche en regie indirecte, le ou les Etats ACP beneficiaire concluent un marche 
de services avec un organisme tiers.  

Le marche de services avec l'organisme public, a participation publique ou prive responsable de 
l'execution du projet ou programme doit etre attribue conformement aux dispositions de la 
Reglementation generale relative aux marches finances par le FED. 

2.2. 	Devis-programme 

2.2.1. Definition 

La Reglement financier applicable au 	FED donne la definition suivante" : 

« Les marches en regie sont mis en oeuvre sous forme d'un programme d'actions a executer et 
d'une estimation de leurs coins, ci-apres appele devis-programme 

4( Le devis-programme est ainsi un document fixant les moyens materiels et en ressources 
humaines necessaires, le budget ainsi que les modalites technique et administratives de mise en 
oeuvre pour l'execution d'un projet pendant une periode de temps determinees par voie d'une 
regie et, eventuellement, par la passation de marches publics et l'octroi de subvention 
specifique. 

Chaque devis-programme est prepare par le Regisseur et le Comptable, en cas de marches en 
regie directe, ou par l'organisme tiers, en cas de marches en regie indirecte, et ensuite approuve 
par l'Ordonnateur national et par le Chef de delegation avant le demarrage des activites 
prevues dans le document. 

2.2.2. Principales caracteristiques 



Les marches en regie, tant directe qu'indirecte, sont donc mis en ceuvre au travers de devis-
programmes, dont les principales caracteristiques se presentent comme suit : 

> Le devis-programme est un document destine a l'execution d'une tranche du projet ou 
programme couvert par la convention de financement correspondante. 

> Le devis-programme doit inclure, en liaison avec la convention de financement dont it 
decoule, un programme d'actions, un budget estimatif, le plan de financement ainsi que 
les modalites techniques et administratives de mise en ceuvre pour la periode concernes. 
correspondante. 

> Le devis-programme est un document periodique, en principe annuel. 

> Le devis-programme est execute par l'intermediaire d'un ou plusieurs comptes de regie 
gores par le Regisseur et le Comptable du projet ou l'organisme tiers responsable de 
l'execution du projet ou programme, ayant recus une delegation de pouvoirs de 
l'ordonnateur national (ou regional) (partie du devis-programme). 

Il peut etre prevu qu'une partie du programme d'actions a re-aliser dans le cadre du devis-
programme soit directement mis en ceuvre par l'Ordonnateur national (ou regional) par la 
passation de marches publics et/ou l'octroi de subventions (partie du devis-programme 
devant faire l'objet d'engagements financiers specifiques). 

> Le devis-programme est preparee et signe par : 

• Le Regisseur et le Comptable, chacun pour son role respectif'2  

• L'organisme public, a participation publique ou prive responsable de l'execution du 
projet ou programme, dans le cas des marches en regie indirecte. 

> Le devis-programme est approuve et signe, avant le demarrage des actions prevues dans ce 
document, par : 

• L'Ordonnateur national (ou regional) ; 

• Le Chef de delegation, pour accord de financement (endossement). 

> La partie du devis-programme est execute, dans le respect du principe de separation  
effective des fonction d'onlonnancement et de paiement, par : 

• Le Regisseur et le Comptable, dans le cas des marches en regie directe ; 

• L'organisme public, a participation publique ou prive responsable de l'execution du 
projet ou programme, dans le cas des marches en regie indirecte. 

2.3. 	Role et responsabilites des intervenants 

Le role et les responsabilites de l'Ordonnateur principal, de l'Ordonnateur national (ou regional), 
du Chef de delegation et du Payeur delegue dans le contexte de la gestion des marches en regie 
sont definis au chapitre 6 (. Agents charges de la gestion et de l'execution ») de l'annexe IV de 
l'Accord de Cotonou.13  

Pour l'execution et la gestion financiere des marches en regie, l'Ordonnateur national (ou 
regional) delegue une partie de ses pouvoirs." 

12 Voir points 2.3.3. et 2.3.4. du present guide pratique 



Dans le cas des marches en regie directe, ii les delegue au Regisseur et au Comptable du projet. 
Ces derniers sont ainsi nommes par l'Ordonnateur national (ou regional) et designes dans chaque 
devis-programme. Cette nomination doit etre prealablement approuvee park Chef de delegation. 

Dans le cas des marches en regie indirecte, it les delegue a l'organisme public, a participation 
publique ou prive responsable de rexecution du projet ou programme, suite a la passation d'un 
marche de services. Le contrat de services correspondant doit preciser les taches deleguees ainsi que 
les modalites de gestion et d'execution du projet ou programme. Plus particulierement, le contrat 

de services avcc l'organisme tiers doit obligatoiretnent prevoir les dispositions suivantes" 

• Des dispositions adequates pour le contrele de rutilisation des ressources du FED, par 
l'ordonnateur principal, le Chef de delegation l'OLAF (Office de lutte anti-fraude), par 
l'Ordonnateur national (ou regional) ainsi que par la Cour des comptes europeenne et par les 
organismes nationaux de controle du ou des Etats ACP concernes ; 

• La definition claire et la limitation exacte des pouvoirs ainsi delegues a rorganisme concerne et 
des pouvoirs retenus par l'Ordonnateur national (ou regional) 

• Les procedures a suivre pour l'exercice des pouvoirs ainsi delegues tels que la selection des 
actions a financer (subventions), l'adjudication des marches ou la maitrise d'ouvrage ; 

• Une possibilite de revision ex post et de sanction financiere si les octrois de subventions et les 
attributions des marches pris par l'organisme tiers ne correspondent pas aux procedures 
definies au point precedent ; 

• La separation effective des fonctions d'ordonnancement et de paiement ; 

• L'existence d'une systeme de contrOle interne efficace des operation de gestion ; 

• L'existence d'une comptabilite des operations de gestion et des procedures de reddition des 
comptes distinctes perinettant de justifier l'utilisation des ressources du FED. 

L'annexe 1 du present guide pratique mentionne les elements specifiques a inclure dans les termes 
de reference annexes au contrat de services signe avec l'organisme tiers responsable et la gestion et 
de l'execution du projet ou programme. 

En cas de projet ou programme Ore en regie indirecte, le contrat de services avec rorganisme tiers 
doit ainsi designer clairement les deux personnes assumant les fonctions d'ordonnancement 
(Regisseur) et de paiement (comptable). Celles-ci doivent par consequent etre dement habilitees par 
l'organisme tiers a agir en son nom pour la signature et l'execution des devis-programmes 
correspondants. 

Le reglement financier applicable au 9''ne FED prevoit que les fonctions d'ordonnateur et de 
comptable sont separees et incompatible entre elks'. Ce principe de separation et 
d'incompatibilite de ces fonctions s'applique egalement, pour l'execution des marches en regie, au 
regisseur et au comptable du projet.. 

Le Regisseur et le Comptable du projet ne peuvent avoir de lien de subordination entre eux 
darts l'exercice de leurs taches respectives. 



Les Caches du Regisseur sont exercees par une seule personne. Ce principe s'applique egalement 
aux fiche du Comptable du projet. 

Les taches et les pouvoirs delegues au Regisseur et au Comptable du projet sont, dans les cas, 
&finis ou rappeles dans les modalites techniques et administratives de mise en ceuvre des devis-
programmes. 

Par ailleurs, les modalites techniques et administratives de mise en ceuvre des devis-programmes 
doivent mentionner egalement le nom du Regisseur et du Comptable suppleants. 

Enfin, lorsque toutes les taches de gestion d'un projet ou programme ne peuvent 'etre valablement 
exercees par le Regisseur et le Comptable du projet a partir du lieu principal d'activites de ce projet 
ou programme, l'Ordonnateur national (ou regional) peut decider, en accord avec le Chef de 
delegation, de mettre en place une ou plusieurs sous-regies. Dans ce cas, les modalites 
correspondantes doivent designer notamment le Regisseur et le Comptable responsables de la 
gestion de chaque sous-regie creee ainsi que definir leurs taches et responsabilites respectives. 

2.3.1. Le Regisseur 

Le Regisseur est responsable de la preparation des devis-programmes quand a leurs aspects 
techniques et operationnels. Par ailleurs, conjointement avec le Comptable, it est responsable de 
la presentation de ces devis programmes en vue de leur approbation. 

Pour la mise en ceuvre de la partie regie des devis-programmes, le Regisseur est responsable de 
toutes les operations d'engagement des depenses et d'ordonnancement des paiement et des 
recouvrements 

Ainsi, le Regisseur : 

• engage les depenses prevue dans la partie regie du devis programme ; 

• signe au nom et pour le compte d' l'Ordonnateur national (ou regional, les bons de commande 
ainsi que les contrats apres appels d'offres, appels a propositions et/ou consultations, dans les 
conditions et limites fixaes dans le devis-programme approuve qu'il est charge d'executer ; 

• receptionne les travaux, les fournitures et les services correspondants ; 

• verifie que, pour chaque facture, demande de paiernent, etat ou decompte. Les travaux prevus 
on bien ete realises, les fournitures prevues ont hien ete livrees. Les services prevus ont hien ete 
rendus et/ou les actions ont ete menees conformement aux contrats correspondants ; it appose 
et signe ensuite la mention oconforme aux faits N sur chacun de ces documents ; 

• transmet des documents ainsi que toutes les pieces justificatives correspondantec au Comptable 
du projet pour effectuer les paiements ; 

• co-signe avec le Comptable du projet les cheque, les ordres de virement ainsi que les 
autorisations de decaissement17  

2.3.2. Le Comptable 



Il est a noter que le terme de « Comptable du projet » designe le co-responsable de la gestion 
financiere de la partie regie du devis-programme, et non necessairement le prepose a la tenue 
de la comptabilite du projet. 

Le Comptable du projet est responsable de la preparation des devis programmes quand a 
leurs aspects financiers. Par ai Iteurs, conjointement avec le Regisseur, it est responsable de la 
presentation de ces devis-programmes en vue de leur approbation. 

Pour la mise en oeuvre de la partie regie du devis-programme, le Comptable du projet est 
charge de la verification et de l'execution des paiements et des recouvrements apres leur 
ordonnancement par le Regisseur. II assume egalement la responsabilite de la tenue de la 
comptabilite des operations. 

Ainsi, le Comptable du projet 

• Verifie l'application correcte des procedures de passation des marches et d'octroi des 
subventions ; 

• Verifie l'existence de pieces justificatives probantes et suffisantes a l'appui des 
engagements et des paiements ainsi que des eventuels recouvrements ; 

• Verifie les aspects contractuels et financiers de chaque facture, demande de paiement, etat 

ou decompte transmis par le Regisseur ; 

• Co-signe avec le Regisseur les cheques, les ordres de virement ainsi que les autorisations de 
decaissement ; 

• Etablit et met a jour la liste du personnel et de leurs remunerations, l'inventaire du 
materiel et des equipements ainsi que l'inventaire des stocks finances dans le cadre du projet 
ou programme ; 

• Est responsable de la preparation et l'etablissernent des demandes de 
reapprovisionnement et de cloture. 

2.3.3. 	Le Comite de pilotage 

Independamment de cette repartition obligatoire des responsabilites, it existe dans un 
certain nombre d'Etat ACP des Comites de pilotage destines a appuyer l'execution des 
projets et programmes. 

Ces Comites de pilotage sont optionnels. Leur mise en place et leur role sont decides de 
commun accord par l'Ordonnateur national (ou regional) et le Chef de delegation 

Le Comite de pilotage regroupe generalement des representants de differentes instances 
interessees a l'execution ou au controle d'un projet ou programme particulier, dont 
principalement l'Ordonnateur national, le ministere technique concerne et le Chef de 
delegation ayant le statut d'observateur. 

Le role du Comite de pilotage peut porter sur les elements suivants : 

• assurer le pilotage et la coordination generale des projets et programmes de sa 
competence ; 

11 



• verifier les propositions de devis-programmes soumis pour approbation dans le 
contexte de ces projets et programmes ; 

• analyser les rapports d'execution des projets et programme ainsi que les rapports de 
suivi de la maitrise d'oeuvre 

• assurer les arbitrages necessaire et decider des reorientations eventuelles. 

Si la mise en place d'un Comite de pilotage s'avere necessaire et justifiee dans le contexte 
de la mise en oeuvre d'un projet ou programme, elle doit etre prevue lors de 
l'etablissement de la proposition de financement correspondante. De plus, le role du 
Comite de pilotage doit etre decrit, si possible, dans la convention de financement 
concernee et, dans tous les cas, dans les modalites techniques et administratives de mise 
en ceuvre des devis-programmes correspondants. 

3. Approbation et mise en ceuvre des marches en regie 

	

3.1. 	Regle « date + 3 annees » 

Les contrats et les devis-programmesis  qui mettent en ceuvre les conventions de financement 
doivent normalement etre conclus dans trois ans a compter de la date de l'adoption de chaque 
engagement financer global correspondant par l'Ordonnateur subdelegue (Directeur AIDCO/C). 
les contrats relatifs a l'audit et a l'evaluation peuvent neanmoins etre conclus ulterieurement. 
Cette exception s'applique egalement aux contrats ainsi qu'aux contrats dans le cadre de la partie 
regie des devis-programmes. 

Au cas ou cette regle ne pourrait etre respect& a cause de la nature meme du projet ou 
programme a financer ; une demande de derogation dOment justifide devra etre prealablement 
soumise a l'Ordonnateur subdelegue (Directeur AIDECO/C). II est indispensable que cette 
demande de derogation soit etablie aussi tot que possible lors de la conception et de Ia 
preparation du projet ou programme. Il appartiendra a l'Ordonnateur subdelegue (Directeur 
AIDCO/C) d'accepter ou de refuser les demandes de la derogation en fonction des justifications 
fournies. En cas d'accord, la proposition de fmancement correspondante transmise par le Chef de 
la delegation a AIDCO devra imperativement etre accompagnee de la derogation approuvee par 
l'Ordonnateur subdelegue Directeur AIDECO/C). 

	

3.2. 	Convention de financement 

Dans le processus du cycle des projets et a l' issue des phases d' identification et d' instruction, une 
proposition de fmancement est &abbe par les services de la Commission, en etroite collaboration 
avec l'Etat ou les Etats ACP concernes, en vue d'aboutir a l'adoption d'une decision de 
financement par la Commission. Cette decision donne lieu, d'une part, a une reservation des 
credits, appelee engagement financier global, correspondant au montant de la decision de 
financement et, d'autre part a l' etablissement et a la signature d'une convention de financement 
entre la Commission et l'Etat ou les Etats ACP concernes.I9  

Les dispositions techniques et administratives (DTA) annexees a la convention de financement 
decrivent notamment le programme d' actions, les modalites et les conditions de mise en ceuvre et 
de financement, le planning detaille des differentes taches et actions a accomplir ainsi que le 
calendrier previsionnel d' execution financiere. 

Le recours a Ia mise en ceuvre des projets et programmes par des marches en retie est 
determine lors de leur phase de preparation et doit etre prevu dans les propositions de 

IS  Y compris leurs avenants impliquant une augmentation de leur montant initial. 



financement ainsi que dans les DTA annexees aux conventions de financement 
correspondantes" . 

De plus, les DTA annexees a chaque convention de financement devraient prevoir au moins 
les elements suivants : 

• Le type de marche en regie a mettre en oeuvre ; 

• Le niveau de delegation de pouvoirs qui sera accord& par l'Ordonnateur national (ou 
regional) aux responsables de la gestion du projet ou programme ; 

• La duree d'execution des differents devis-programmes ; 

• La frequence des audits ; 

• La mise en place eventuelle d'un Comite de pilotage, etc. 

Les conventions de fmancement avec leurs DTA constituent donc le document de reference  non seulement 
pour le recours aux marches en regie, mais egalement pour la preparation et Petablissement des devis-
programmes successifs devant mettre en oeuvre les projets et programme correspondants. 

L'annexe 2 du present guide pratique mentionne les elements specifiques a inclure dans les DTA annexees 
A la convention de financement relative a un projet mis en oeuvre par des marches en regie. 

Les conditions generales des conventions de financement specifient desormais que les 
procedures de mise en oeuvre des marches en regie et de !curs devis-programmes doivent 
etre conformes aux regles en vigueur, notamment celles enoncees dans le present guide 
pratique. 

3.3. 	Etablissement du devis-programme 

3.3.1. Types d'engagements (regie — specifique) 

Ainsi que mentionne au chapitre precedent, le devis-programme peut comprendre des 
depenses de deux natures qui font l'objet d'engagement financiers differents 

> Engagement « Regie » 

La partie regie du devis-programme correspondant a l'estimation de l'ensemble des 
depenses: 

• Dont l'execution financiere sera assuree par le Regisseur et le Comptable, dans les 
limites de la subdelegation accordee par l'Ordonnateur national (ou regional), et 

• Qui seront payees au cours de la periode couverte par le devis-programme par 
intermediaire du ou des comptes bancaires dont le regisseur et le Comptable sont 

signataires. 

• Ces depenses, dement prevues et budgetisees, font l'objet d'un engagement 
financier individuel pour le montant total de la partie regie du devis-programme, ci-
apres appele « engagement regie  ». 

> Engagements specifiques 

Le devis-programme peut egalement prevoir des marche et/ ou des subventions qui 
mettront en oeuvre la convention de fmancement mais qui ne pourront pas etre executes 
clans le cadre de la siihdMegatinn anmrclee aux Regicceur et rnmntahle Ces cnntrats nui 



delegation selon la repartition des responsabilites prevue a l'annexe IV de l'Accord de 
Cotonou, feront chacun l'objet d'un engagement financier individuel, ci-apres appele 
«engagement specifique».  Les paiements relatifs a ces contrats seront ordonnances par 
l'Ordonnateur national (ou regional) et/ou le Chef de delegation. Ces marches et 
subventions sont mentionnes, pour leur montant estime, dans le devis-programmes au 
cours duquel la passation et l'octroi sont prevus ainsi que, pour memoire, dans les devis-
programmes ulterieurs aussi longtemps que ces marches et subventions sont en cours 
d' execution. 

11 appartient a l'Ordonnateur national (ou regional), en accord avec le Chef de 
delegation, de juger de l'opportunite de financer par la partie regie du devis-programme 
les marches et subventions dont la duree d'execution excede la fin de la periode couverte 
par ce devis-programme ou plutot de les financer par des engagements fmanciers 
individuels specifique. 

Chaque engagement financier individue121, regie ou specifique, fait l'objet d'une 
imputation sur l'engagement financier global qui couvre la convention de fmancement 
correspondante. 

3.3.2. Types de depenses autorisees 

Les types de depenses qui peuvent etre financees par la partie regie des devis-programmes se 
presentent comme suit : 

• marches de services, a l' exception des marches lies aux audits financiers ainsi qu'a 
l'evaluation du projet ou programme ; 

• marches de fournitures ; 

• marches de travaux ; 

• subventions ; 

• depenses de personnel telles que les primes diverses supplementaires alloudes aux 
fonctionnaires mis a disposition, leurs traitements &ant a charge du budget national22, 
ainsi que les traitement et primes du personnel temporaire recrute pour les besoins du 
projet ou programme ; 

• depenses de fonctionnement telles que les loyers des bureaux et logements, des 
fournitures diverses, les frais des vehicules, les frais de mission et de &placement, les 
indemnites journalieres, etc. 

Dans le cas des marches en regie indirecte, les depenses de personnel et de fonctionnement 
de l'organisme tiers ne peuvent etre prises en charge par la partie regie des devis-
programmes, dans la mesure ou elles sont couvertes par le contrat de services conclu avec cet 
organisme tiers. 

Les seuils et regles applicables a la passation des marches et a l'octroi des subventions, 
finances aussi bien par la partie regie des devis programmes que par des engagements 
specifiques, sont precises dans la quatrieme partie du present guide. 

Conformement au principe de bonne gestion financiere, le financement de ligne et/ou 
d'operations de credit est desormais interdit dans le cadre des devis-programmes. 

3.3.3. 	Types de devis-programmes 

21  L'engagement financier individuel est egalement appele credit Mega conformement a l'article 54.3. du RF 9eme 



La partie d'un projet ou programme mis en ceuvre par des marches en regie peut etre execute 
selon trois phases suivantes : la phase de demarrage, la phase de croisiere et la phase de 
cloture. 

En fonction de ces phases, les responsables de l'execution du projet ou programme 
prepareront, au fur et a mesure de son avancement, un devis-programme de demarrage, 
plusieurs (rarement un seul) devis-programme de croisiere consecutifs. Le dernier d'entre 
eux integre la phase de clOture. 

3.3.4. 	Duree de devis-programmes 

Deux devis-programmes successifs ne peuvent couvrir la meme periode d'execution. Its 
doivent donc se succeder sans chevauchement de date.23  

La duree des devis-programmes relatifs a ]'execution du projet ou programme devrait etre 
indiquee dans les DTA annexees a la convention de financement correspondante. 

➢ Phase de demarrage 

La duree du devis-programme de demarrage est precis& plus loin au point 3.3.9. du present 
guide pratique. 

➢ Phase de croisiere 

En principe, les devis-programmes de croisiere sont annuels et alignes sur Pannee civile. Ce 
principe peut neanmoins etre adapte dans les deux cas de figure suivants : 

• Lorsque la periode de l'exercice budgetaire de I'Etat ACP concerne est differente et/ou 
lorsque la part du devis-programme finance par le budget national est importante ; 

• Lorsque la bonne execution ou la coherence d'un programme d'actions serait remise en 
cause par sa repartition entre deux devis-programmes successifs (ex : campagne 
agricole, armee scolaire, etc ;). 

La duree initiale d'un devis-programme ne peut toutefois pas acceder 18 mois. 

La possibilite de preparer un devis-programme d'une duree initiale de plus de 12 mois doit 
principalement servir a mettre son calendrier d'execution en accord avec les imperatifs 
techniques de son programme d'actions (ex : campagne agricole) ou son alignement sur 
l'annee civile ou budgetaire. Cette possibilite devrait don etre reservee au premier devis-
programme de croisiere. 

Les imperatifs de coherence et de bonne gestion doivent egalement conduire a Oviter d'etablir 
un devis-programme dont la periode d'execution ou la duree serait decal& par rapport au 
programme d'actions qu'iI finance. 

Les actions prevues dans un devis-programme, qui n'auraient pu etre executees pendant la 
periode couverte par ce dernier, peuvent etre reportees dans le devis-programme suivant, qui 
doit par consequent inclure le budget necessaire a leur execution. De cette maniere, on evite 
de devoir prolonger les devis-programmes dans le seul but d'essayer de terminer le 
programme d' action prCvu initialement. 

23  Seules les activites de cloture financiere d'un devis-programme peuvent etre executees sa periode d'execution au 



➢ Phase de cloture 

Min de pouvoir cloturer dans les delais impartis la partis regie du dernier devis-programme, 
it est imperatif que la periode d'execution de ce devis-programme inclut une periode de 
cloture de maximum 6 mois, consacree uniquement a Petablissement et la soumission de la 
demande de cloture, comprenant le decompte final des depenses encourues, par le Regisseur 
et le Comptable, a sa verification par l'Ordonnateur national (regional) et le Chef de 
delegation ainsi qu'd la realisation d'un eventuel audit financier. 

3.3.5. 	Sources de financement du devis-programme 

Les sources de financement disponibles pour l'execution des projets et programmes mis en 
oeuvre par des marches en regie et des divisions programmes peuvent etre de plusieurs 
origines 

➢ Fonds nationaux 

• Budgets nationaux 

On recourt generalement au budget national de l'Etat ACP concerne pour financer 
les coats recurrents qui continueront d'exister apres Pachevement des projets et 
programme, comme par exemple les traitements des fonctionnaires mis a la 
disposition des projets par les ministeres concernes. Il est a noter que l'utilisation de 
ses fonds doit suivre les regles de l'Etat ACP concerne. 

• Fonds de contrepartie et fonds de contre-valeur24  

Les fonds de contrepartie sont constitues par l'Etat ACP concerne des sommes 
generees en monnaie nationale a la suite de la vente de bien provenant de l'aide 
exterieure de la Communaute europeenne. De meme, les fonds de contre-valeur sont 
constitues par la contre-valeur en monnaie nationale des sommes utilisees par l'Etat 
ACP concerne de devises provenant egalement de l'aide exterieure de la 
Communaute europeenne. Ces fonds sont geres par l'Etat ACP concerne en accord 
avec le Chef de delegation. 

➢ Fonds FED 

C'est generalement la principale source de financement qui couvre a la fois 
l'engagement regie ainsi que les eventuels engagements specifiques prevus dans chaque 
devis-programme. ; 

➢ Ressources propres generees par le projet 

Ces ressources incluent notamment les interets produits sur le ou les comptes bancaires, 
la vente de biens, les prestations de services factures a des tiers, les contributions des 
beneficiaires, etc. Les ressources propres ne peuvent etre utilisees que pour financer des 
activites prevues aux devis-programmes et doivent faire l'objet d'un suivi au meme titre 
que les autres sources de financement. 

Les conditions d'utilisation de ces ressources doivent etre -cletaillees dans les modalites 
techniques et administratives de mise en oeuvre des devis-programmes. 

Le reliquat des ressources propres non utilisees a la fin du projet dolt 
obligatoirement etre verse au FED  

Les fonds provenant de ces differentes sources de financement (fonds, nationaux, fond 
FED, ressources propres) doivent etre receptionnes sur des comptes bancaires distincts 
et ne peuvent, en aucun  ens, Bonner lieu A des placements de tresorerie ou etre places 



sur des comptes ou depots a terme. 

3.3.6. 	Contenu du devis-programme 

Un exemple de presentation d'un devis-programme de croisieres est joint a l'annexe 3 du 
present guide pratique. 

> La page de couverture du devis-programme doit comporter les elements suivants : 

• L'Etat ou les Etats ACP concernes ; 

• Le ministere technique ou son equivalent, le cas echeant ; 

• L' intitule du projet ou programme ; 

• Le numero comptable du projet programme ; 

• La periode couverte par lc devis-programme ; 

• Le montant du devis-programme ; 

• Le montant de la partie regie du devis-programme. 

> Le contenu du devis-programme decoule des DTA annexees a la convention de 
financement correspondante. Il doit inclure les elements suivants : 

• Le programme d'actions ; 

• Le budget estimatif ; 

• Le plan de financement ; 

• Les modalites techniques et administratives de mise en oeuvre pour la periode 
concernee. 

Le programme d'actions, le budget estimatif ainsi que le plan de financement doivent 
faire etat de maniere precise et separee : 

• Des depenses qui seront executees dans le cadre de la partie regie du devis-
programme qui fera l'objet d'un engagement regie et 

• Des propositions de marches et/ou de subventions qui necessiteront des 
engagements specifiques. 

En indiquant les procedures de passation et d'octroi prevues. 
> Le programme d'actions 

Le programme d'actions d'ecrit notamment le contexte, le cadre logique, les objectify 
poursuivis, les resultats attendus, les activites a entreprendre au cours de la periode 
couverte par le devis-programme ainsi que les moyens materiels et en ressources 
humaines necessaire a la realisation de ces activites. II expose les interactions du projet 
avec ses differents interlocuteurs. 

Le programme d'actions fait egalement mention, a partir du deuxieme devis-programme 
de croisiere, de Petat de realisation des activites du projet ou programme (activites 
realisees, resultats obtenus, &art par rapport aux previsions et justifications, notamment 
dans le cas d'actions non realisees et reportees dans le devis-programme suivant). 



permettant leur valorisation dans le budget estimatif et leur gestion ulterieure telle que le 
suivi des depenses 

D Le budget estimatif 

Le budget estimatif doit etre presente en se referant aux categories de depenses figurant 
dans les DTA annexees a la convention de financement correspondante. A Pinterieur de 
ce cadre, les depenses prevues sont presentees selon les interventions issues du cadre 
logique, soit par sous-activitees et activites (actions) en fonction des objectifs 
Par ailleurs, le budget inclut egalement l'estimation des depenses non directement 
imputables aux sous activites et activites25  ainsi que des frais de fonctionnement26  devant 
etre encourus pour les besoins du projet ou programme au tours de la periode concernee. 

L'ensemble des rubriques et postes budgetaires fait l'objet d'une valorisation aussi 
detainee que possible : programme d'actions, moyens humains et materiels necessaires 
la realisation du programme prevu pendant la periode concernee. 

Lorsque le projet ou programme genere des ressources propres, celles-ci font l'objet 
d'une prevision separee. Par ailleurs, leur utilisation doit etre prevue en regard de la 
ressource correspondante et detainee de la meme maniere que les autres actions. 

Les enveloppes doivent etre determinees avec la plus grande attention (realisme et 
economie) car elle doivent permettre d'utiliser efficacement le budget estimatif comme 
document de reference tant pour le pilotage et le suivi technique que pour le suivi 
financier du devis-programme. Les regles relatives a la devise dans laquelle doit etre 
etabli le devis-programme sont detainees a l' annexe 5 du present guide pratique. 

Le budget estimatif est accompagne d'un calendrier previsionnel d'execution financiere. 

L'exemple de devis-programme de croisiere annexe au present guide pratique comprend 
des elements complementaires et des modeles de tableaux lies a la preparation du budget 
estimatif. 

D Le plan de financement 

Le plan de financement fait etat de toutes les sources de fonds, communautaires ou 
autres, necessaires a l'execution du devis-programme, &Wine les interventions ainsi que 
les depenses qui seront financees par chacune d' entre elles. 

Les modalites techniques et administratives de mise en oeuvre 

Les modalites administratives et financieres de mise en ceuvre decoulent en droite ligne 
des DTA annexees a la convention de financement correspondante qu'elles precisent et 
completent. 
Elles comprennent au minimum les elements suivants : 

• La designation du Regisseur et du Comptable ; 

• Periode couverte par le devis-programme ; 

• Les references du ou des comptes bancaires « Regie FED » 

• La determination de la dotation initiale (avance) a verser sur le ou les comptes 
bancaires « Regie FED » ; 

• La periodicite des demandes de reapprovisionnement du ou des comptes bancaires 
« Regie FED », incluant la justification des depenses encourues ; 

25  Dont notamment : depenses d' intervention, d' audit d'evaluation, etc 



• Les procedures de decaissement ; 

• Les regles relatives a l'utilisation des monnaies pour effectuer les paiements ; 

• Les regles de gestion du personnel ; 

• Le contenu et la periodicite des rapports d'execution : 

• 	Les dispositions relatives a la cloture de la partie regie du devis-programme ; 

• Les dispositions de controle interne et externe telle que la frequence des audits 
financiers ; 

• Les dispositions en matiere de regime fiscal et douanier. 

En cas de mise en place de sous-regie(s), les modalites administratives et financieres de mise en 
ceuvre devront inclure des elements complementaires tels que l'indication du lieu d'implantation de 
chaque sous-regie, la designation du Regisseur et du Comptable de chaque sous-regie, la description 
de leurs taches et de leurs responsabilites, la designation du compte bancaire de chaque sous-regie 
ainsi que les regles de fonctionnement et de gestion applicable. 

3.3.7. 	Compte bancaire « Regie FED » 

Le Regisseur et le Comptable ouvriront aupres d'une banque de l'Etat ACP un compte, appele compte 
« Regie FED »27. Ce compte sera reserve aux operations de paiement lees a ('execution des actions 
prevues dans la partie regie du devis-programme dans le contexte de Pengagement regie 
correspondant. II sera alimente par la dotation initiale (avance) ainsi que par les reapprovisionnements 
periodiques ulterieurs28. 

Pour les marches en regie directe, un seul compte en monnaie nationale devrait suffire puisque tous 
les paiements se feront en principe en monnaie nationale. 

Pour les marches en regie indirecte, un ou plusieurs comptes seront ouverts en monnaie nationale 
et/ou en euro et/ou en une autre devise en fonction de la devise de paiement des depenses prevues. 

Les regles relatives a l'utilisation des monnaics pour effectuer les paiements des depenses prevues 
dans la partie regie des devis-programmes sont detainees a Pannexe 5 du present guide pratique. 

Ce ou ces comptes sont soumis au principe de la double signature du Regisseur et du comptable. Its 
servent a toutes les operations financieres concernees, en separation de devises. 

Les paiements sont executes au nom et pour le compte de POrdonnateur national (ou regional) a partir 
de ce ou ces comptes et ne necessitent, en principe, l'intervention ni de celui-ci du Chef de delegation. 
Neanmoins, l'Ordonnateur nation (ou regional, avec l'accord du Chef de delegation, peut decider de 
fixer un seuil au-dela duquel tous les paiements doivent obtenir son autorisation prealable. Cette 
decision doit 'etre refletee dans les modalites techniques et administratives de mise en ceuvre des 
devis-programmes correspondants. 

Pour des raisons de bonne gestion financiere des projets et programmes, de suivi 
des avances, de coherence par rapport a ('execution des devis-programmes successifs 
mais aussi afin de faciliter la cloture des engagements regie, le Regisseur et le 
Comptable sont obligatoirement tenus d'ouvrir un ou plusieurs nouveaux comptes 
pour ]'execution de chaque devis-programme. 

27  Dans la pratique, Pintitule du compte devrait mentionner le nom, les initialer ou le sigle du projet ainsi que le 
numero du devis-programme. 

28  Voir partie 4.1. du present guide pratique. 



En cas de mise en place de sous-regie(s), les memes regles s'appliquent au ou aux comptes 
bancaires correspondants. 

3.3.8. Ca isse 

En principe, les modes de paiement des depenses effectudes dans le cadre de la partie regie 
du devis-programme sont le virement et le cheque bancaires. Neanmoins, une caisse en 
monnaie nationale pourra etre constitude pour payer les depenses de fonctionnement de 
faible valeur. Elle sera geree sous la responsabilite du Comptable. 

Le montant total des depense payees par la caisse sera limite au strict minimum et le recours 
a la caisse sera reserve uniquement aux paiements qui ne pourront etre effectues par d'autres 
moyens. Par ailleurs, le depot des valeurs en caisse sera en permanence maintenu a un 
minimum raisonnable et devra etre securise. 

En cas de mise en place de sous-regie(s), une caisse en monnaie nationale pourra egalement 
etre constituee pour payer les menues depenses de fonctionnement prevues au niveau de 
chaque sous-regie. Cette caisse sera ger& sous la responsabilite du Comptable de la sous-
regie concernee. 

3.3.9. Determination du montant de la dotation initiale (avance) 

Le montant de la dotation initiale (avance)29  est determine de facon a permettre la mise en 
oeuvre de la partie regie du devis-programme jusqu'a la date prevue de Ia reception du 
premier reapprovisionnement sur le compte « Regie FED », suite a l' approbation du premier 
decompte des depenses encourues. 

Le montant de l'avance versee est ainsi determine par rapport aux besoins lies a Pexecution 
de la partie regie du devis-programme et ne peut en aucun cas donner lieu a des placements 
de tresorerie. 

Le montant de la dotation initiale (avance) devrait etre compris entre 20 et 30% du montant, 
hors imprevus, de la partie regie du devis-programme. En aucun cas, it ne peut exceder la 
valeur des depenses prevues pour les 6 premiers mois d'execution de la partie regie du devis-
programme et 50% du montant de cette derniere, diminue des imprevus.  

Ces limites ne s'appliquent pas au devis-programme de demarrage. 

3.3.10. Devis-programme de demarrage 

Le devis-programme de demarrage a pour but de permettre, des la mise en 
Place des responsables de Pexecution du projet ou programme, le financement de la mise en 
route de ce dernier ainsi que des actions necessaires A. la preparation du premier devis-
programme de croisiere. 

Le devis programme de demarrage portera done sur une periode la plus courte possible  
gui ne peut, en aucun cas exceder 6 mois. Son montant sera faible et Ia nature des actions 
financees sera limit& a des fiches de preparation du premier devis-programme de 
croisiere. 

Le devis-programme de demarrage devrait etre prepare par les services de l'Ordonnateur 
national (ou regional) a partir d'un modele standard simple adapte aux besoins specifiques du 
projet ou programme. De plus, it ne requiert pas necessairement la signature du Regisseur et 

29  Appel& egalement « prefinancement » selon Particle 63 du RF 9eme FED. 



du Comptable avant son approbation par l'Ordonnateur national (ou regional) et le Chef de 
deJgation.3°  

Compte tenu de sa nature et de son contenu, le devis-programme de demarrage devrait 
beneficier d'un delai tres rapide pour son approbation par l'Ordonnateur national (ou 
regional) et le Chef de delegation. 

Du fait de la modicite du montant mais egalement de la courte duree de mise en ceuvre du 
devis-programme de demarrage, le montant de la dotation initiale (avarice) peut etre egal 
celui de la partie regie du devis-programme. 

Un exemple de presentation de devis-programme de &manage est joint a l'annexe 4 du 
present guide pratique. 

3.4. Approbation et signature du devis-programme 

3.4.1. Circuit d'approbation du devis-programme 

Le circuit d'approbation d'un devis-programme de croisiere se presente comme suit : 

• Preparation du devis-programme par le Regisseur et le Comptable ; 

• Verification et approbation du devis-programme par le Comite de pilotage, le 
cas echeant ; 

• Signature du devis-programme par le Regisseur et le Comptable ; 

• Verification, approbation et signature du devis-programme par l'Ordonnateur 
national (ou regional) ; 

• Verification, approbation et signature (endossement) du devis-programme par le 
Chef de delegation. 

Le circuit d'approbation par le Chef de delegation va varier suivant que la 
delegation est deconcentree ou non et, dans ce dernier cas, suivant que le montant de 
la partie regie du devis-programme &passe ou non le seuil de EUR 400 000. 

a) Cas de la delegation deconcentree 

Les &apes necessaires a l'approbation du devis-programmes et a l'enregistrement de 
l'engagements financier individuel (ou credits delegues) correspondant a la partie 
regie sont clecrites dans les instructions relatives aux circuits financiers FED. 

b) Cas de la delegation non deconcentree 

Le montant de la partie regie du devis-programme excede EUR 400 
000 
• Le conseiller responsable analyse les aspects operationnels et 

financiers du devis-programme approuve, signe et transmis par 
l'Ordonnateur national (ou regional). 

• Le Chef de delegation envoie le devis-programme avec ses 
commentaires a l'unite technique concern& d'AIDCO/C. L'unite 
« finances, contrats et audits » (AIDCO/C8) peut egalement etre 
consultee. 

La signature du devis-progranune de demarrage par le Regisseur et le Comptable de meme que le depot de 
leur signature sur le compte bancaire « Regie FED » se feront par la suite des leur mise en disposition du 



• L'unite technique dispose d'un mois pour donner son avis et/ou 
accord. Passé ce delai, le devis-programme est repute approuve 
par le Siege. 

• Suite a l'accord de l'unite technique, le Chef de delegation peut 
approuver et signer le devis-programme pour endossement. 

Lorsque le montant de la partie regie du devis-programme n'excede 
pas EUR 400 000, le Chef de delegation peut l'approuver sans 
l'accord prealable du siege. 

Apres avoir signe le devis-programme, le Chef de delegation envoie : 

• un original a l'ordonnateur national (ou regional), 
• un original aux responsables de l'execution du projet ou programme, 
• un original au ministere technique de tutelle, le cas echeant, et conserve un original a 

la delegation.31  

Quelques remarques : 

➢ Modifications a apporter aux propositions de devis-programmes 

Si, lors de leur analyse respective, l'Ordonnateur national (ou regional) et/ou 
le Chef de delegation emettent des remarques concernant la proposition de 
devis-programme, celui-ci devra etre corrige en consequence et etre introduit 
A nouveau dans le circuit d'approbation. 

Afin de remedier a cette perte de temps, it peut etre interessant de permettre 
aux responsables de l'execution du projet de presenter leur proposition de 
devis-programme lors d'une séance commune avec toutes les instances 
concernees. C'est egalement un des roles du Comite de pilotage, quand it en 
est prevu un. Les conclusions de cette reunion seront integrees dans la 
version definitive de la proposition de devis-programme qui devrait, des lors, 
pouvoir etre adopte directement. 

➢ Ouverture du ou des comptes « Retie FED » et depot des signatures 

Afin d'accelerer la mise en (mire du devis-programme et le versement de la 
dotation initiale (avance), les formalites d'ouverture du ou des comptes « Regie 
FED », le depot des signatures du Regisseur et du Comptable ainsi que les 
formalites d'etablissement du formulaire relatif au signaletique financier peuvent 
utilement se faire avant l'approbation definitive du devis-programme par 
l'Ordonnateur national (ou regional) et le Chef de delegation. 

➢ Demande de versement de la dotation initiale 

De la meme maniere et pour les memes raisons, la demande de versement de la 
dotation initiale (avance) sur le ou les comptes « Regie FED » peut etre etablie et 
soumise, en meme temps que la version definitive de la proposition de devis-
programme devant etre approuve. 

3.3.2. Mai d'approbation du devis-programme 

Sur base des differentes &apes decrites au point precedent, et en fonction du 
schema en place (delegation deconcentree ou non, existence d'un Comite de 
pilotage ayant un role actif dans le processus d' adoption des devis-programmes, 

31  Dans le cas des delegations non deconcentrees, le Chef de delegation envoie egalement un original a l'unite 
AIDCO/C8 pour comptabilisation de l'engagement regie (credit delegue) ainsi qu'une copie a l'unite 
Technique concernee d'AIDCO/C. 



intervention d'un ou de plusieurs ministeres techniques) et bien sflr de la qualite 
du travail preparatoire, le alai de preparation et d'adoption des devis-
programmes est variable selon les cas. 

Ainsi, it convient de tenir compte des elements suivants : 

• Le Mai de preparation de la proposition de devis-programme par les 
responsables de l'execution du projet ou programme, y compris les 
consultations formelles ou informelles de l'Ordonnateur national (ou 
regional), du Chef de delegation et/ou d'une tutelle technique ; 

• Le cas echeant, le delai d'approbation de la proposition de devis-
programme par le Comae de pilotage, y compris le alai de convocation et 
d'analyse prealable du dossier : 

• Le cas echeant, le Mai de modification de la proposition de devis-
programme suite aux recommandations du Comite de pilotage ; 

• Le alai d'approbation de la proposition de devis-programme par 
l'Ordonnateur national (ou regional) ; 

• Le delai d'approbation de la proposition de devis-programme par le Chef de 
delegation ; 

• Dans le cas des delegations non deconcentrees et lorsque la partie regie du 
devis-programme depasse EUR 400 000. le delai d'approbation de Ia 
proposition de devis-programme par l'unite technique concern& 
d'AIDCO/C. 

Neanmoins, le Mai de preparation et d'approbation du devis-programme ne devrait pas 
&passer 4 mois. 

Dans tous les cas, le devis-programme devra etre prepare suffisamment tot pour permettre 
son approbation par l'Ordonnance national (ou regional) et le Chef de delegation avant le 
demarrage des activites prevues dans la partie regie du devis-programme. 

Les depenses effectuees avant Ia date de signature (endossement) du devis-
programme par le Chef de delegation ne sont pas eligibles et ne peuvent en 
aucun cas 8tre financ6es par les ressources du FED. 

Enfm, it est recommande de tenir compte du delai necessaire au versement de la dotation 
initiale aim de disposer des fonds necessaires avant le demarrage des actions prevues dans la 
partie regie du devis-programme. 

3.5. Modification au devis-programme 

3.5.1. Utilisation des imprevus 

Le budget estimatif de la partie regie du devis-programme comporte 
generalement une reserve pour des depenses imprevus. 

Le montant de la reserve pour imprevus ne peut en aucun cas exacter 10% du montant total de 
Ia partie regie du devis-programme hors imprevus. 



• L'utilisation envisagee des imprevus n'affecte pas les solutions techniques retenues 
initialement ; 

• L'introduction d'une requete &rite adressee par le Regisseur et le Comptable 
l'Ordonnateur national (ou regional) et au Chef de delegation expliquant et justifiant le 
recours a la reserve pour imprevus. Cette demande doit etre accompapee d'une 
estimation financiere precise des besoins ; 

• L'obtention de l'accord ecrit prealable de l'Ordonnateur national (ou regional) et du 
Chef de delegation. 

3.5.2. Re-allocations (amenagements internes) 

Une re-allocation (amenagement interne) des montants des rubriques du budget estimatif du 
devis-programme ne peut avoir pour effet ni d'augmenter ou de diminuer le montant total de 
la partie regie du devis-programme, ni d'affecter les solutions techniques retenues 
initialement. 

La procedure de recours a la reserve pour imprevus decrite au point precedent s'applique 
egalement aux re-allocations (amenagements internes). 

Ainsi, aucun engagement base sur des amenagements internes du budget estimatif du devis-
programme ne pourra 'etre pris par le Regisseur avant que l'Ordonnateur national (ou 
regional) et le Chef de delegation aient donne par &fit leur accord sur ces re-allocations. 

3.5.3. Avenants 

Lorsque la modification envisage du devis-programme entraine : 

• une augmentation (ou une diminution) du montant total de la partie regie du devis-
programme, 

• une extension de la periode couverte par celui-ci, 

• revision, meme partielle, des solutions techniques retenues initialement. 

La preparation et ('approbation d'un avenant au devis-programme est obligatoire. 

La modification se fait en tenant compte des elements suivants : 

o Elle doit etre autorise et l'avenant qui ne decoule doit suivre le meme circuit d'approbation que celui 
du devis-programme lui-meme.32  

o En cas de variation du montant total de la partie regie du devis-programme, elle doit etre 
repercutee au niveau de l'engagement regie concerne, soit par un engagement complementaire 
(modification a la 	hausse), soit par un degagement partiel (modification a la baisse). 

La prolongation de la periode d'execution d'un devis programme n'est autorisee que pour une 
duree maximale de 6 mois et pour autant que l'eventuel devis programme suivant ne couvre pas 
deja cette periode supplementaire." 

32 Dans le cas des delegations non deconcentrees, si le montant sur lequel porte la revision ou si le montant tel 
que modifie par l'avenant depasse EUR 400 000 l'accord de l'unite technique concern& d'AIDCO /C est 
requis. 

33 Dans ce cas. it peut etre preferable de preparer un avenant au devis-programme suivant pour lui permettre de 



4. Execution des marches en regie et des devis-programmes 

L'execution d'un marche en regie peut comporter deux types de depenses : 

• Les depenses prevues dans la partie regie du devis-programme, ayant fait l'objet d'un engagement 
regie ; 

• Les autres depenses prevues au &Nils-programme, a mettre en ceuvre par la passation de marches 
publics et/ou l'octroi de subventions gores directement par l'Ordonnateur nation (ou regional) dans le 
cadre d'engagements specifiqucs. 

4.1. Execution financiere de la partie regie du devis-programme 

4.1.1. 	Versement de la dotation initiate (avance) 

• Avant d'effectuer le versement de la dotation initiale (avance), les conditions prealables 
suivantes doivent etre remplies : 

• Ouverture du ou des comptes bancaires « Regie FED » avec depot des signatures 
requises. 

• Soumission des specimens de signature et du formulaire « signaletique financier » 
dfiment etabli. 

• En cas de marches en retie directe, independamment des pouvoirs et responsabilites 
delegues au Regisseur et au Comptable, la Responsabilite financiere de l'execution 
des devis-programmes vis-à-vis de la Commission reste du ressort de 
l'Ordonnateur national (ou regional). La soumission d'une garantie financiere avant 
le versement de l'avance demand& n'est donc pas requise. 

• En cas de marches en regie indirecte, une garantie financiere libellee dans la meme 
devise et d'un montant egal a celui de l'avance demand& doit etre fournie par 
l'organisme tiers, y compris lorsque c'est une ONG , organisme de droit prive, qui met 
en ceuvre le devis-programme34. Cette garantie doit rester valable et effective pendant 
30 jours apres le paiement ou le remboursement du solde du decompte final, dument 
approuve par l'Ordonnateur national (ou regional ) et le Chef de delegation, des 
depenses effectuees dans le cadre de la partie regie du devis-programme. A tout 
moment, le montant de la garantie peut etre reduit mais ne peut en aucun cas etre 
inferieure a celui du solde de l'avance non justifie. Par ailleurs, les frais lids aux 
garanties financieres pour le versement des avances dans le contexte de la mice en 
ceuvre de la partie regie des devis-programmes peuvent etre pris en charge par cette 
derniere. 

Un modele de garantie financiere est joint a l'annexe 6 du present guide pratique. 

• Soumission a l'Ordonnateur national (ou regional) d'une demande de versement de la 
dotation initiale (avance) etabli par le Comptable et signe par ce denier ainsi que par le 
Regisseur. 

Le circuit d'approbation de la demande de versement de la dotation initiale (avance) et 
du paiement correspondant se presente comme suit : 

• Verification des conditions prealables au versement de la dotation initiale et 
approbation de la demande par l'Ordonnateur national (ou regional). 

• Etablissement et signature par l'Ordonnateur national (ou regional) de l'ordre de 
paiement correspondant au montant de l'avance accepte. 

• Transmission par l'Ordonnatcur national (ou regional) de l'ordre de paiement signe ainsi 
que des pieces justificatives au Chef de delegation. 



• Verification de l'ordre de paiement et des pieces justificatives par les services de la 
delegation. 

• En cas d'une demande de paiement en devises et d'une delegation deconcentree, 
ordonnancement par le Chef de delegation du paiement et execution de ca dernier par le 
Comptable du FED, Le versement de l'avance sur le compte « Regie FED » est alors 
effectue a partir d'un compte ouvert au nom de la Commission aupres d'une institution 
financiere d'un Etat membre de l'UE. 

• En cas d'une demande de paiement en devise et d'une delegation non deconcentree, 
signature de l'ordre de paiement par le Chef de delegation et envoi de l'ordre de 
paiement signe a l' unite AIDCO/C8 pour ordonnancement du paiement et execution de 
ce dernier par le Comptable du FED. Le versement de l'avance sur le compte « Regie 
FEC » est alors effectue a partir d'un compte ouvert au nom de la Commission aupres 
d'une institution financiere d'un Etat membre de 1'U.E. 

En cas demise en place d'une sous-regie et des reception de l'avance sur le compte 
« Regie FED le Regisseur et le Comptable du projet doivent sans delai transferer la 
partie de cette avance prevue pour le fonctionnement de la sous-regie vers le compte 
bancaire de cette derniere. 

4.1.2. Reapprovisionnements du ou des comptes « Regie FED » 

Les demandes de reapprovisionnement sont etablies au moins tous les trois mois. 
Neanmoins, en fonction des particularites du projet ainsi que des exigences de la 
bonne gestion financiere, it pent etre preferable d'augmenter leur periodicite35  

Le reapprovisionnement de chaque compte « Regie FED » necessite l'etablissement et la 
soumission par le Regisseur et le Comptable a l'Ordonnateur national (ou regional) des 
documents suivant : 

• La demande de reapprovisionnement proprement dite, numerotee et 
mentionnant la somme souhaitee ainsi que les references du compte « Regie FED » 
concerne. 

• Le decompte ou memoire des depenses encourues pendant la periode concernee, 
accompagne des pieces justificatives requises. 

• L'etat justificatif de la dotation initiate (avance). 

• Le decompte ou memoire des ressources propres generees par le projet et de leur 
utilisation pendant la periode concernee. Ce document doit etre etabli selon les 
memes regles et presente de la meme maniere que le memoire des depenses. Ii est 
accompagne des pieces justificatives adequates. 

• L'estimation detaillee et verifiable des besoins de tresorerie jusqu'au prochain 
reapprovisionnement. 

• Le cas echeant et a titre d'information, la situation financiere des contributions de 
l'Etat ACP telles que prevues dans le devis-programme. 

Ces documents integrent les donnees de la ou des sous-regies eventuellement rinses en place. 

L'ensemble de ces documents doivent etre signes par le Regisseurs et le Comptable36. 

35 Afin d'eviter tout risque de rupture de tresorerie, cette periodicite devra tenir compte des delais propres a la 
verification des demandes de reannrovisionnement 	Petablissement et a l'anorobation des ordres de 



Un exemple de documents constitutifs des dossiers a l'appui des demandes de reapprovisionnement est 
joint aux annexes 7 et 8 du present guide pratique. 

Le circuit d'approbation des demandes de reapprovisionnement et des palements correspondants est 
identique a celui de la demande de versement de la dotation initiale (avance) decrit au point precedent. 

Pour 'etre eligibles, les depenses doivent etre liees a la realisation d'actions prevues dans le devis-
programme (lament approuve et prealablement signe. De plus, l'execution des depenses dolt respecter 
les regles incluses dans le present guide pratique. 

Pour rappel,les depenses effectuees avant la date de signature (endossement) du devis-programme 
par le Chef de delegation ne sont pas prises en charge par le FED ; 

4.1.3. 	Documents constitutifs des menzoires des ddpenses 

Chaque memoire des depenses comprend une page de couverture, des documents de suivi budgetaire, 
des documents de suivi financier ainsi que les pieces justificatives correspondantes. 

L'ensemble de ces documents et pieces justificatives doivent se rapporter a la meme periode de 
justification des depenses et etre arrete a la meme date. 

Un exemple de documents constitutifs des memoires des depenses est joint a l'annexe 7 du present guide 
pratique. 

➢ Page de couverture 

La page de couverture dolt indiquer les elements suivants : 

• L'intitule du projet ou programme ; 

• Le numero comptable du projet ou programme et de l'engagement financier 
individuel (credit delegue) correspondant ; 

• Le devil programme concerne ; 

• Le numero du memoire37  ; 

• La periode couverte par le memoire ; 

• le montant total des depenses justifiees au tours de la periode couverte par le 
memoire. 

➢ Document de suivi budgetaire 

Les documents de suivi budgetaire doivent permettre de comparer aisement les depenses 
prevues avec celles encourues au fur et a mesure de l'execution du devis-programme. 

Its comprennent : 

• Un tableau recapitulatif dzi suivi des consommations budgetaires du devis-
programme ; 

• Des tableaux detailles du suivi des consommations budgetaires par rubrique et 
par poste ; 

• La balance analytique. 



➢ Documents de suivi financier 

Les documents de suivi financier se presentent comma suit : 

• Pour chaque monnaie ou devise zitilisee, un tableau recapitulatif ainsi que des tableaux 
detainer des de'penses regroupees en rubriques presentees salon le maze schema que 
celui du budget estimatif du devis-programme. Les tableaux detailles doivent indiquer, 
pour chaque depense, la reference du dossier de paiement correspondant, la date du 
paiement, la nature ainsi gue le montant de la depense. 

• Pour chaque monnaie ou devise utilisee, un etat de rapprochement entre le solde 
bancaire et le solde coinptable du compte « Regie FED » ainsi que la justification du 
solde de la caisse correspondante. 

• Une lisle des contrats (marches et subventions) en tours d'execution signes par le 
Regisseur et finances par la partie regie du devis-programme. Cette liste doit indiquer, 
pour chaque contrat, la date de commencement, le delai d'execution, le detail des 
paiements deja effectues (montant et date) ainsi que le montant estime des paiement 
restant a effectuer. 

• Un inventaire permanent des investissements et des Glens d'equipement finances par 
les ressources du FED 

➢ Pieces justificatives 

Les pieces justificatives doivent permettre la verification aisee et complete de 
la regularite et de la pertinence des de'penses encourues. 

Les pieces justificatives doivent etre presentees en original, copies n'etant pas 
recevables. 

Elles se presentent comma suit : 

• Les releves bancaires se rapportant a la periode couverte ; 

• Le journal de banque ; 

• Les extraits comptables du compte bancaire et du compte caisse ; 

• Le journal de caisse ; 

• L'arrete de caisse ; 

• Les contrats signes par le Regisseur ; 

• Les dossiers de paiernents38  

La presentation physique des dossiers de paiement doit suivre le meme ordre que celui 
indique dans le tableau recapitulatif des depenses de la periode concernee. Chaque dossier 
de paiement doit etre signe par le Regisseur et le Comptable et permettre de controler que 

la depense a ate engagee valablement ; 

la depense a ate liquidee, payee et acquittee correctement. 

Pour rappel, la liquidation d'une depense est l'acte par lequel l'ordonnateur competent : 

38  T ac niere' inctifirativec rP.1ntive.c an memnire des reccnnrces nronres generees mar le nrniet et de leur 



verifie /'existence du droit du creancier ; 

determine et verifie la realize et le montant de la creance ; 

Une liste d'exemples de pieces justificatives par type de depenses a inclure dans les dossiers de paiement est jointe 
!'annexe 9 du present guide pratique. 

4.1.1. Ilfontant rembourse-apurement de l'avance 

Le montant du reapprovisionnement du compte « Regie FED » ne pent pas etre superieur a celui des 
depenses dinnent justifiees et acceptees. Par contre, it pent etre inferieur de facon a operer un 
apurenzent pantie! ou total de la dotation initiale (avance). 

La dotation initiale (avance) doit ainsi etre apuree des que la situation de tresorerie le permet et au 
plus tard au travers de la demande de cloture. 

II est de la responsabilite du Chef de delegation d'assurer un suivi scrupuleux des avances versees 
dans le cadre des devis-programmes en cours d'execution. Ainsi, le Chef de delegation dolt verifier 
la periodicite de la soumission des demandes de reapprovisionnement et de cloture, incluant tonics 
les pieces justif►catives requises, et /mitre notamment en demeure le Regisseur et le Comptable 
ainsi que l'Ordonnateur national (au regional) qui ne respecteraient pas les ddlais prevus dans le 
devis-programme. II va sans dire que, dans ce cas, le versement de fonds complementaires sur le 
compte o Regie FED » ne peat etre autorise par le Chef de delegation. 

4.1.5. 	Cloture d'un devis-progranune 

➢ Demande de cloture 

La demande de cloture, incluant le decompte final des depenses de la pantie regie du devis-
programme, dolt etre sounds a l'approbation de l'Ordonnateur national et du Chef de 
delegation au plus lard 3 nzois apres la flu de la periode couverte par ce devis-progranune39  

La cloture des devis-progranunes doit etre effectuee au plus tard 6 mois apres la fin de la 
periode 	couvrem37. 

Le process us de preparation, de samission et d'approbation de la demande de cloture est le meme 
que pour les demandes de reapprovisionnement. Neanmoins dans ce cas, la demande de 
reapprovisionnement proprement dice dolt etre remplacee par un document siznilaire intitule 
« demande de cloture » et mentionnant le solde final a rembourser on a recuperer. Par ailleurs, 
l'estimation detainee des besoins de tresorerie n 'est plus requise. 

Suite a /'analyse de la demande de cloture, l'Ordonnateur national (ou regional) devra comparer le 
montant accepts de l'ensemble do. depenses encourues au cours de I 'execution de la pantie regie du 
devis-programme avec l'ensemble des fonds reps sur le compte o Regie FED » ajin de : 

• Apurer conzpletement la Mallon Wilde (avance) ; 

• Emettre soit un ordre de paiement (OP) pour remboursement du solde final sur le compte « Regie 
FED », soit un ordre de recouvretnetzt (OR) pour recuperation du solde de la dotation initiale 
(avance) non justifies. 

39  Sauf pour le dernier devis-programme qui met en ceuvre la convention de financement correspondante : 
voir point 3.3.4. du present guide pratique. 



En cas d'emission d'un ordre de recouvrement, l'Ordonnateur national (ou regional) doit s'assurer 
du renzboursement effectif des sonunes dues. 

Le solde de l'avance non utilise doit obligatoire etre rembourse au FED40. Le transfert du solde de 
l'avance au devis-programme suivant n'est plus autorise. 

Les so/nines correspondant aux de'penses non acceptes ou non justifides doivent etre remboursees 
sans Mai par le Regisseur et le Comptable ou, le cas echeant, par Porganisme tiers. En cas de non 
remboursement par ce ou ces deriders et pour autant qu'une garantie finaticiere n'ait pas ete 
obtenue avant le versenzent de la dotation halide, le remboursement en incombera a 
l'Ordonnateur national (on regional) et les sommes dues devront etre rembourses au FED par 
l'Etat ACP concerne. 

A la fin du projet, le reliquat des ressources propres non utilisees doit 'etre verse au FED 
avant la cloture du dernier devis-programme. 

➢ Solde du compte o Regie FED » = 0 

Suite a !'execution de l'ordre de recouvrement (OR) ou de l'ordre de paiement (OP), le solde du 
compte « Regie FED » presentera un solde nul, pernzettant : 

• La cloture du compte « Regie FED » ; 

• La cloture de la partie regie du devil programme; 

• La cloture comptable et financiere de l'engagement regie correspondant. 

A cette fin, le Regisseur et le Comptable doivent fournir a l'Ordonnateur national (on regional) 
l'extrait bancaire du compte « Regie FED » portant solde zero ainsi que l'avis de cloture dudit 
compte. Par la suite, ces documents devront etre transtnis a la delegation pour permettre la cloture 
effective de !'engagement regie correspondant. 

A defaut de remboursement des depenses non acceptees ou non justifides, de renzboursement 
du solde d'avance non utilise et de cloture du devis-progranune an plus tar! 6 mois apres la 
fin de la periode convene par ce dernier, le Chef de delegation a l'obligation de refuser 
d'approuver le prochain devis-programme (annee N+2) jusqu'a regularisation. 

dexte des marches en regie directe et en cas de non recouvreinent dans les delais prevus des 
' FED a Pegard de l'Ordonnateur national (on regional), le Chef de delegation doit prendre 
zesures necessaires en vue d'obtenir le renzboursement effectif des sommes dues, pouvant 
as echeant, une interruption du recours a ce type de marches en faveur du ou des Etats ACP 

40 
 Sur le compte Payeur deleg,ud national pour les montants en monnaie nationale ou sur le compte de la 

Commission a Bruxelles nour les montants en euros et en mitres devises_ 



4.1.6. 	Comptabilite du projet 

La comptabilite du projet ou programme doit etre appropriee aux besoins de ce dernier. Elle doit 
prendre en compte toutes les actions jinancees par toutes les sources de financement, y compris les 
ressources propres generees par le projet ou programme. Elle doit garantir le respect des regles 
comptables generalement admises et etre tenue conformement aux normes prevues par la legislation 
de l'Etat ACP concerne. 

Les regles relatives a la devise dans laquelle dolt etre tenue la comptabilite du projet sons detainees a 
l'annexe 5 du present guide pratique. 

Sur cette base, un systeme de comptabilite generale en partie double, budgetaire et analytique 
permettant de rendre compte des depenses liees a chaque source de financement et a chaque action 
prevue dans le devis-progranune dolt etre mis en place pour les besoins de gestionfinanciere du 
projet ou programme. De plus, ce systeme dolt pern7ettre le suivi, de la mem maniere et le cas 
echeant, des depenses par sous-regie ainsi que la tenue d'un inventaire permanent des investissements 
et des biens d'e.quipement finances dans le contexte du projet ou programme. 

Le recours a une comptabilite it formatisee est obligatoire pour les marches en regie indirecte et est 
hautement souhaite pour les marches en regie directe. Il appartient a 1 'Ordonnateur national (ou 
regional) et au Chef de delegation de verifier que le progiciel comptable adopte par les responsables 
de !'execution du projet on programme repond aux besoins et clue les &tits et pieces comptables 
produits leur permettent d'operer les contr oles necessaires. 

Parallelement, l'Ordonnateicr national (ou regional) de mente que la Commission tiennent chacun 
une comptabilite precise des mouvements financiers de chaque engagement regie (credit delegue) 
correspondant a la partie regie de drape devis-programme /natant en a'uvre le projet ou 
programme. 

4.1.7. Audits 

Le recours a des audits ainsi que leur type et leur frequence doivent etre prevus 'ors de la phase de 
preparation de chaque projet concerne. 

Les audits doivent etre realises par un controleur des comptes agree, membre d'une association de 
surveillance du controle legal des comptes internationalement reconnue, chargé de verifier la 
comptabilite du projet et de certifier que les depenses encourues dans le cadre de la partie regie du devis-
programme d'actions, budget estimatif et modalite.v techniques et administratives de mise en ceuvre du 
devis-progrannne, aux procedures de passation des marches et d'octroi des subventions applicables au 
FED, aux regles du present guide pratique ainsi qu 'aux regles comptables generalement admises. 

La frequence des audits va varier en foiktion de I 'importance des montants de la partie regie des devi.v-
programmes concernes. Elle pourra etre annuelle ou semestrielle ou encore lice a la presentation de 
chaque demande de reapprovisionnement et de la demande de cloture. 

Lorsque la valeur de l'ensemble des dcqmnses encourues dans le cadre de N pudic regie d'une devis-
programme est superieure ou egak d EUR 200 000 , un audit financier de ces *eines doit etre 
effectue avant la soumission de la demande de cloture. 

Par ailleurs, pour les projets importants ou particulierement complexes au niveau de la gestion financiere 
ou presentant un risque de non justification adequate des depenses, un audit des systemes et procedures 
mis en place par le Regisseur et le Comptable est reconnnande pendant la phase de demarrage ou au 
debut de la phase de croisiere du projet ou progranune. 

Pour des raisons evidentes d'independance des auditeurs, les marches d'audit, notamment ceux destines 
A assurer le controle de !'execution et de la gestion des marches en regie, doivent toujours etre finances 
par des engagements specificities. Par ailleurs, conformement A la Regimentation generale relative aux 
marches finances par le FED, ces marches doivent etre conclu et geres par la Commission au nom et 
pour le compte de l'Etat ou des Etats ACP concerne.42 



4.1.8. Conservation des pieces justificatives 

Conformement au reglement financier applicable au 961e  FED l'ensemble des pieces comptables se rapportant 
a ]'execution d'un engagement st conserve pendant une periode de cinq ans a compter de la date de la decision 
de &charge sur l'execution financiere des ressources du FED relative a I'exercice au cours duquel 
l'engagement a ete comptablement cloture.'" 

La decharge" de Pannee N a lieu generalement A la fin de Pannoe N-I-2. 

Des lors, ('ensemble des pieces justificatives de nature financiere ct contractuelle doit etre conserve au moms 
sept ans apres la cloture definitive de ]'action ou du projet finance ainsi que de l'engagement ou des 
engagements correspondants. 

Afin de garantir la conservation et la disponibilito effective de ces pieces en cas de necessite, leur archivage 
ainsi que leur conservation doivent etre organises par le Chef de delegation, sous sa responsabilite. 

4.1.9. Gestion du personnel 

Les regles de gestion des diverses categories de personnel sont precisees dans les modalites techniques et 
administratives de mise en ceuvre du devis-programme. Elles doivent comprendre ou faire reference aux 
procedures de mise a disposition ou d'engagement du personnel, a la reglementation nationale en vigueur, au 
type de contrat utilise et aux droits sociaux qui en decoulent (securite sociale, assurances, etc.). 

Pour le personnel d'encadrement, la procedure de recrutement ainsi que les elements constitutifs de la 
remuneration doivent etre prealablement approuves par l'Ordonnateur national (ou regional) et le Chef de 
delegation. 

Dans le cas de recrutement de personnel contractuel, des termes de reference doivent etre etablis. Un contrat 
type est signe entre le Regisseur et chaque gent contractuel recrute. Ces contrats sont, en principe, a duree 
determinee et alignes sur la duree du devis-programme. 

Un contrat type, la liste du personnel, les baremes salariaux, le bareme des indemnites complementaires ainsi 
que le bareme des indemnites journalieres versees a l'occasion des missions sont annexes au devis-programme. 

La gestion du personnel est de la responsabilite du Ragisseur et du Comptable qui doivent notamment 

• Etablir annuellement une liste du personnel par fonction et par nom, mentionnant les salaires et les 
contributions connexes a charge de'la partie regie des devis-programmes ; 

• Tenir a jour un registre du personnel ; 
• Tenir un journal des paies avec des tableaux mensuels indignant le detail des depenses en personnel ; 
• Etablir annuellement, par type de personnel, le bareme des indemnites journalieres versees a 

l'occasion des missions. 

Tout changement prevu dans la composition du personnel doit etre mention& dans le devis-programme. Tout 
changement en cours d'execution du devis-programme et non initialement prevu doit faire ]'objet d'une 
autorisation &rite prealable de l'Ordonnatcur national (ou regional) et du Chef de delegation. 

4.1.10. Transfert du materiel et des equipements en fin de projet 

Le materiel et les equipements finances sur les ressources du FED par les devis-programme successifs restent 
la propriate du projet tout au long e sa periode d'execution. 11 doivent etre affectes exclusivement a la 
realisation des actions prevues aux differents devis-programmes. 

En fin de projet, pendant la periode de cloture du dernier devis-programme, le materiel et les equipements sont, 
en principe, cedes a ]'administration concern& de l'Etat ou des Etats ACP. 

43  RF 9eme  FED, article 110.5 
44  onnr ,Annal In Pnrlornont onrnruSpn cnr rprnrynnanrini inn 'In rnncril rInnno rhannr. nnnrn riArbnrcri,  a la 



Les vehicules peuvent neanmoins etre vendus aux cadres du projet ou a des agents Oconomiques exterieurs. 
Dans tous les cas, les sigles et drapeaux curopeens apposees sur les vehicules doivent etre retires. Les recettes 
generees par ces ventes doivent etre comptabilisees comme ressources propres du projet. 

4.2. 	Passation des marches publics et octroi des subventions prevus au devis-programme 

4.2.1. Passation des marches publics 

Dans le contexte de la raise en oeuvre des devis-programmes, les procedures de passation des marches publics, 
aussi bien finances par la partie regie des devis-programme (engagement regie) quc par des engagements 
specifiques, doivent etre conformes a celles enoncees dans la Reglementation generale relative aux marches 
des services, de fournitures et de travaux finances par le FED. Cette obligation ne s'applique pas aux frais de 
fonctionnement courants (a l'exclusion des biens d'equipement) de la structure chargee de la gestion du projet 
ou programme. 

Toutefois, pour les marches publics finances par la partie regie des devis-programmes d'un projet 
particulier ou de l'ensemble des projets mis en oeuvre en regie dans l'Etat ACP concerne45, 
l'Ordonnateur national (ou regional), en accord avec le Chef de delegation, peut decider d'abaisser leurs 
seuils de passation afin de mieux respecter le principe de bonne gestion financiere. 

Par exemple, le seuil de passation en dessous duquel les marches publics finances par la partie regie des devis-
programmes peuvent etre passes sur la base d'une seule offre pourrait etre abaisse a un montant infericur 
EUR.5.000. 

Cette decision doit etre refletee dans les conditions particulieres des conventions de financement coneernecs 
ainsi que dans les modalites techniques et administratives de mise en oeuvre des devis-programmes 
correspondants. 

Les marches de services d'une valeur superieure ou egale a EUR 200.000, les marches de fournitures 
d'une valeur superieure A EUR 150.000 et les marches de travaux d'une valeur superieure ou egale A 
EUR 300.000 doivent necessairement etre finances par des engagements specifiques et etre gores 
directement par l'Ordonnateur national (ou regional). 

Les marches de services pour lesquels it est prevu de recourir a la procedure du contrat-
cadre, les marches d'audit ainsi que les marche d'evaluation doivent egalement etre finances 
par des engagements specifiques car ils sont conclu et gores par la Commission agissant au 
nom et pour le compte de l'Etat ou des Etats ACP concernes." 
Tous les autres marches peuvent etre finances par la partie regie des devis-programmes. Neanmoins, 
l'Ordonnateur national (ou regional), en accord avec le Chef de delegation, peut decider, pour un projet 
particulier ou pour l'ensemble des projets mis en oeuvre en regie dans l'Etat ACP concerne, d'abaisser ces 
seuils necessitant le financement des marches par des engagements specifiques gads directement par 
l'Ordonnateur national (ou regional). Cette decision doit etre refletee dans les modalites techniques et 
administratives dc mise en oeuvre des devis-programmes correspondants. 

Par ailleurs, pour les contrats dont la signature est deleguee au Regisseur, l'Ordonnateur national (ou regional) 
peut decider s'il vent approuver toutes les propositions d'attribution des marches finances par la partie regie 
des devis-programme, certaines propositions d'attribution selon des seuils a fixer ou aucune. Le role de 
l'Ordonnateur national (ou regional) a cet egard doit done etre precise, si possible, dans les DTA annexees a la 
convention de financement concern& et, dans tous les cas, dans les modalites techniques et administratives de 

45 Sous forme par exemple, d'un protocole d'accord 
46  RG, partie II, point 9. 



mise en ceuvre des devis-programmes correspondants. 11 en va de meme des autres pouvoirs de l'Ordonnateur 
national (ou regional) en matiere pre-contractuelle. 

Les dossiers d'appels d'offres ouverts locaux pour les marches finances par la partie regie des devis-
programmes necessitent leur approbation par le Chef de delegation avant le lancement de la procedure. 
Par ailleurs, conformement au Reglement financier applicable au 9eme  FED47, Ics propositions 
d'attribution des marches finances par la partie regie des devis-programmes doivent egalement etre 
approuves par Ic Chef de delegation 

Les contrats finances par la partie regie des devis-programmes sont signes par le Regisseur au nom et pour le 
compte de l'Ordonnateur national (ou regional) ainsi que par les titulaires. Its ne requierent pas necessairement 
la signature du Chef de Delegation. 

Des tableaux recapitulatifs sont joints aux annexes 11 et 12 du present guide pratique. 

4.2.2. Octroi des subventions 

Dans le contexte de la mise en ceuvre des devis-programmes, les procedures d'octroi des subventions, aussi 
bien financees par la partie regie des devis-programmes (engagement regie) quo par des engagements 
spdcifiques, doivent etre confortnes a celles enoncees au titre VI du Reglement financier applicable au 9e1' 
FED et dans la sixieme partie du guide pratique des procedures contractuelles d'aide exterieure de la CE, qui 
inclut notamment les modeles de contrat A utiliser obligatoirement. 

Les subventions d'une valeur superieure ou egale A EUR 10.000 doivent necessairement etre financees 
par des engagements specifiques et etre gerees directement par l'Ordonnateur national (ou regional). 

Neanmoins, l'Ordonnateur national (ou regional), en accord avec le Chef de delegation, pent decider, pour un 
projet particulier ou pour l'ensemble des projets mis en ceuvre en regie dans l'Etat ACP concerne, d'abaisser ce 
seuil au-dela duquel les subventions doivent etre financees par des engagements financiers specifiques Ores 
directement par l'Ordonnateur national (ou regional). Cette decision doit etre refletee dans les modalites 
techniques et administratives de mise en ceuvre des devis-programmes correspondants. 

Par ailleurs, pour les contrats dont la signature est deleguee au Regisseur, I'Ordonnateur national (ou regional) 
peut decider s'il vent approuver toutes les propositions d'attribution des subventions financees par la partie 
regie des devis-programme, certaines propositions d'attribution selon des seuils A. fixer ou aucune. Le role de 
l'Ordonnateur national (ou regional) a cot egard doit donc etre precise, si possible, dans les DTA annexees a la 
convention de financement concern& et, dans tous les cas, dans les modalites techniques et administratives de 
mise en ceuvre des devis-programmes correspondants. I1 en va de meme des autres pouvoirs de l'Ordonnateur 
national (ou regional) en matiere pre-contradnelle. 

Le role du Chef de Delegation tout au long de la procedure d'octroi des subventions est identique aussi 
hien pour les subventions financees par la partie retie des devis-programmes que pour celles financees 
par des engagements specifiques. En particulier, les propositions d'attribution des subventions financees 
par la partie regie des devis-programmes doivent etre approuvees par le Chef de Delegation°  

Les contrats finances par la partie regie des devis-programmes sont signes par le Regisseur au nom et pour le compte de 
I'Ordonnateur national (ou regional) ainsi que par les titulaires. Its ne requierent pas necessairement la signature du 
Chef de Delegation. Le rnodele de contrat a utiliser aussi bien pour les subventions financees par la partie regie des 
devis-programmes que pour celles financees par des engagements specifiques est accessible sur le site intranet 
d'AIDCO ; 

47 RF 9eme  FED, article 80.5 
48 Cette obligation ne s'applique pas aux frais de fonctionnement courants (A. l'exclusion des biens d'equipement) de la 
structure chargee de la gestion du projet ou programme 
49 RF 96" FED, article 80.5 



Des tableaux reeapitulatifs sont joints aux annexes 11 et 12 du present guide pratique ; 

4.2.3. Fin du Mai d'execution des contrats 

La fin du alai d'execution des contrats de misc en (cuvre des conventions de financement, qu'ils soient 
finances par Ia partie regie des devis-programmes ou par des engagements specifiques et a l'exception des 
contrats d'audit et d'evaluation finale ainsi que des contrats d'assistance technique impliquant des travaux de 
cloture financiere des projets ou programmes correspondants, ne peut en aucun cas &passer la fin de la phase 
de mise en oeuvre operationnelle des conventions de financement correspondantes. 

4.3. Rapports d'execution 

Dans le cadre de ('execution de chaque devis-programme, le Regisseur et le Comptable doivent etablir et 
presenter au moms un rapport intermadiaire d'execution, sous Ia forme de fiches succinctes, ainsi qu'un 
rapport final complet d'execution. 

Le contenu de ces rapports techniques, financiers et de suivi doit comporter au moms les elements suivants : 

• La synthese des actions realisees, des problemes rencontres et des solutions apportees, le rapprochement 
entre l'execution des actions realisdes et le calendrier previsionnel ainsi que la justification des eventuels 
retards rencontres. 

• La situation financiere incluant la synthese des depenses effectuee au cours de la periode ecoulde et le 
solde disponible pour chaque rubrique budgetaire ainsi que le rapprochement entre les depenses effectuees 
et lc plan de financement. 

• Le suivi des activites prevues, incluant le rapprochement entre les objectifs assignes et les resultats 
obtenus sur la base des indicatcurs de suivi tels que prasentes dans le cadre logique. 

Le rapport final d'execution doit etre presente au plus tard 30 jours apres la fin de Ia periode couverte par le 
devis-programme correspondant. 
Les rapports sont distribues au Ministere technique conceive, a l'Ordonnateur national (ou regional) ainsi 
qu'au Chef de Delegation ou, le cas &hewn, au Comite de pilotage. 



ANNEXE 6 DOCUMENTS SPECIFIQUES A LA GESTION DU PERSONNEL 

1. 	Liste du personnel fonctionnaire de la coordination centrale 

Nom 
Qualifica- 

tion 

Fonction Date de 
prise 

service 

Indemnite 
Prevue 
(FCFA) 

observations 

BASCHIROU Docteur 
veterinaire 

Coordonnateur 
National 

10/03/2004 300 000 Temps plein 

NCHARE 
AMADOU 

Docteur 
veterinaire 

Chef d'unite 
d'epidemiologie 

15/03/2004 200 000 Temps plein 

KWENKAM 
YEMGAI Paul 

Docteur 
veterinaire 

Chef d'unite 
privatisation 

01/03/2004 100 000 

Temps 
partiel 

AYUKETAH 
Oswald 

Animateur Chef d'unite 
communication 

01/03/2004 100 000 

NGANGNOU 
Andre 

Docteur 
veterinaire 

Epidemiologiste 
laboratoire 

01/03/2004 100 000 

GOMSE ASSAN Ingenieur 
des Eaux et 
Forets 

Assistant chef 
d'unite faune 
sauvage 

02/05/2004 100 000 

BAKARY 
GAMBO 

Docteur 
veterinaire 

Chef d'unite 
faune sauvage 

21/06/2004 100 000 

2. 	Personnel fonctionnaire du reseau de surveillance 

En plus de ces cadres de la coordination centrale, it y a egalement un autre personnel fonctionnaire qui est 
mis a contribution pour le fonctionnement du reseau de surveillance a savoir : 

• 30 agents des postes de surveillance du betail ; 
• 20 agents des postes de surveillance de la faune ; 
• 10 chefs d'unites provinciales ; 
• 10 Delegues provinciaux de l'elevage ; 
• 38 Delegues departementaux de l'elevage 

3. Personnel contractuel 
ri 

Le personnel contractuel est compose de : 

NOM FONCTION DATE PRISE 
SERVICE 

HANNS ACHIM KREBS Assistant Technique 23/10/2003 
TEDNE Nestor Resp. Admin. Et Fin. 01/08/2003 
NKEMEGNE FOTSO Secretaire Direction 26/04/2004 
MBARA ABOUBACAR Chauffeur 26/04/2004 
ZEFACK Jean-louis Chauffeur 26/04/2004 
BODIOMBO BABOGA Agent d'entretien 26/04/2004 

? Chauffeur A recruter 

4. Baremes des indemnites joumalieres pour les missions a retranger (extrait du decret N° 
2000/693/PM) du 13/09/2000 

Montant en FCFA 
Pays Groupes 1 Groupes 2 Groupes 3 et 4 

55 000 Afrique (sauf Afrique du sud, du Nord et Gabon) 90 000 75 000 
Afrique du Nord, du Sud, Gabon, Moyen et Proche- 
Orient et Europe (sauf Autriche et Suisse) 

100 000 90 000 75 000 

Asie. 	Pacifiaue. 	Ameriaue. 	Oceanic, 	Oceanic. 130 000 120 000 100 000 



CONTRAT DE TRAVAIL 

Entre les soussignes : 

Le Programme Pan-Africain de ContrOle des Epizooties au Cameroun (PACE-CAMEROUN) a 
Yaounde, represents par Monsieur BASCHIROU, Coordonnateur National, et Monsieur HANNS 
ACHIM KREBS, Assistant Technique Regional, ci-apres denomme « l'Employeur » d'une part, 

Et: 

Madame 	 , née le 	 a 	 , mariee avec deux (2) enfants, 
secretaire de direction, residant a Yaounde, 
ci-apres denomme « ['Employe >> d'autre part, 

II a ete convenu et arrete le present contrat de travail. 

PREAMBULE 

Les documents de reference ayant servi a ['elaboration du present contrat sont : 

• Le Protocole d'Accord n° 2 sur les dispositions administratives particulieres regissant le 
personnel local employe dans les agences d'execution et les structures de mise en ceuvre de 
la Cooperation Cameroun — Union Europeenne, y compris les annexes I, II, Ill et IV et 
l'avenant n° 1 du dit protocole; 

• La loi n° 92/007 du 14 aout 1992 instituant un code de travail en Republique du Cameroun et 
les differents textes pris pour son application ; 

• Le Protocole d'Accord entre l'Ordonnateur Regional du Programme Pan-Africain de Conti-61e 
des Epizooties (PACE) et l'Ordonnateur National du Fonds Europeen de Developpement au 
Cameroun, sign& le 12 decembre 2001 ; 

Article 1 : AFFECTATION, CLASSIFICATION et REMUNERATION de ('EMPLOYE 

L'employe est engage au service du Programme Pan-Africain de Controle des Epizooties au 
Cameroun (PACE-CAMEROUN) a Yaounde, 

en qualite de Secretaire de Direction. 

Elle est classee en .... Categorie, Echelon .... 

La remuneration mensuelle brute est de 	 , elle se decompose comme 
suit (selon le Protocole d'Accord n° 2 regissant le personnel local et ses annexes I, II, Ill et IV et 
l'avenant N° 1) : 

- Salaire de base : 
Indemnite de logement (30 % du salaire de base) : 
Indannite de transport : 

Article 2 : NATURE et DUREE du CONTRAT 



Le present contrat est conclu pour une duree determinee de 	, prenant effet pour 
compter du 	 jusqu'au 31 octobre 2004. 

Toute fois, ('employe ne sera confirme a son poste qu'apres une periode d'essai de deux mois. 

Le Programme dans lequel oeuvre ('Employe a un caractere de « projet » essentiellement 
temporaire dont Ia duree est determinee par ('execution des activites prevues et Ia disponibilite des 
ressources. Ces ressources s'inscrivent dans le cadre des accords de cooperation conclu entre le 
Cameroun et ('Union Europeenne. 
Compte tenu de la non permanence de cette agence d'execution, ('Employe ne saurait se prevaloir 
d'un statut de permanent. 

Article 3 : CONGES 

L'Employe aura droit a un conge de deux jours par mois de service effectif. 

La periode minimale de prestations ouvrant droit aux conges est de six mois, ce droit a conge est 
octroye en fonction des besoins de service. 

L'indemnite de conge est egale au salaire de base augmente de toutes les primes fixes de 
('Employe, deduction faite des impOts dus et des indemnites de transport. 

Article 4 : PROTECTION SOCIALE 

En cas de maladie de ('employe ou des membres de sa famille, l'employeur et ('employe se 
conformeront a la reglementation en vigueur et aux prescriptions enoncees au Protocole d'Accord 
n° 2 sur les dispositions administratives particulieres regissant le personnel local employe dans les 
agences d'execution et les structures de mise en oeuvre de al Cooperation Cameroun — Union 
Europeenne. 

L'Employeur s'engage a souscrire une assurance accident de travail au profit de ('Employe. 

II devra de meme s'affilier a la Caisse Nationale de Prevoyance Sociale (CNPS) au profit de 
('Employe conformement a Ia legislation en yigueur. 

Article 5 : DEVOIRS de ('EMPLOYE 

L'Employe s'engage a payer tout impot et taxe conformement a la legislation en vigueur en 
Republique du Cameroun. 

L'Employe s'engage a accomplir personnellement en consciencieusement les taches qui lui sont 
confiees dans le cadre de ses attributions (voir description des taches en annexe). 

Elle est tenue par ('obligation de discretion pour tons les faits ou documents presentant un 
caractere secret dont elle a connaissance dans le cadre de ses functions. 
Elle ne peut traiter sur les lieux de travail un quelconque document n'ayant aucun rapport avec le 
service. 
Elle s'engage a observer le reglement d'ordre interieur du PACE-CAMEROUN. 



Article 6 : RESILIATION du CONTRAT 

Les parties sont d'accord pour reconnaitre que les manquements suivants seront consideres 
comme motifs suffisamment graves pour justifier un licenciement sans indemnites, notamment le 
manque d'application, de discipline, l'insuffisance ou ('inaptitude professionnelle, une faute lourde 
dans le service. 

Sera consideree comme faute lourde, la divulgation de toute information ou renseignement relatif 
au service, sur lequel ('employe s'engage a garder le secret le plus absolu. 

Article 8 : DISPOSITIONS GENERALES 

Le Protocole d'Accord n° 2 sur les dispositions administratives particulieres regissant le personnel 
local employe dans les agences d'execution et les structures de mise en oeuvre de la Cooperation 
Cameroun — Union Europeenne, y compris les annexes I (Classification professionnelle des 
emplois), II (Grille des salaires de base du personnel), Ill (Grille des indemnites personnel cadre et 
agent de maitrise) et IV (Grille des indemnites des manoeuvres et employes) et l'avenant n° 1, font 
partie integrante du present contrat. 

Les dispositions de ce Protocole d'Accord annulent et remplacent toutes les dispositions 
anterieures regissant le personnel local utilise dans les agences d'execution et les structures de 
mise en oeuvre de la Cooperation Cameroun — Union Europeenne. 

Fait a Yaounde, 	 

L'Employe 	 L'Employeur 

Le Coordonnateur National 	L'Assistant Technique 



ANNEXE 7 

COOPERATION CAMEROUN 
-UNION EUROPEENNE 

PROGRAMME PANAFRICAIN DE 
CONTROLE DES EPIZOOTIES 

(PACE-CAMEROUN) 
BP 2228 Yaounde 
Tel : 231 44 11 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix-Travail-Patrie 

Yaounde, le 07/07/2004 

Objet : Memoire N° 3 du 	  
Devis programme du 01/11/2004 au 31/10/2005 
Projet N° 8 ACP TPS 032 

MEMOIRE N° 3 

Doit : Monsieur 1'Ordonnateur National du Fonds Europeen de Developpement 
en Republique du Cameroun 

AU : Programme Panafricain de Controle des Epizooties (PACE) 
BP 2228 Yaounde-Messa 

Arrete le present memoire a la somme de : 	  

Correspondant aux depenses engagees sur le Devis programme pour la periode du 
	au 	  

Nous vous prions d'effectuer lc versement au compte ci-dessous : 

Intitule 	 PACE-CAMEROUN DP2 
N° de compte 	: 	  
Nom de al banque : Societe Generale de Banque au Cameroun (SGBC) 
Adresse 	 Agence de Yaounde hotel de ville 

L'Assistant Technique 	 Le Coordonnateur National 
Dr HANNS ACHIM KREBS 	 Dr BASCHIROU 



ANNEXE 8 

LISTE D'EXEMPLES DE PIECESJUSTIFICATIVES PAR TYPE 
DE DEPENSE A INCLURE DANS LES DOSSIERS DE PAIEMENT 

(MEMOIRES DES DEPENSES) 

• Marches de travaux, de fourniture et de services — subventions 

En fonction des procedures de passation des marches et d'octroi des subventions, les differentes pieces 
justificatives possibles se presentent comme suit I 

Pour la partie o Consultation » 

➢ Factures pro forma ; 
➢ Documents et dossiers d'appels d'offres ou d'appels a propositions ; 
▪ Preuves d'envoi des dossiers aux sournissionnaires ; 

➢ Accuse de reception des offres ou des propositions ; 
➢ Proces-verbal d'ouverture des offres ou des propositions ; 
➢ Proposition d'attribution du marche ou d'octroi de la subvention ; 
➢ Lettre d'approbation du marche ou de la subvention par le Chef de delegation. 

Pour la partie « Contractualisation » : 

➢ Contrat de travaux, de fournitures ou de services ; 
➢ Contrat de subvention ; 
➢ Lettre de marche ; 
➢ Bon de commande ; 
➢ Confirmation de la commande par l'entrepreneur, le fournisseur ou la prestataire. 

Pour la partie « Conforme aux faits » : 

➢ Bon de livraison ou accuse de reception ; 
➢ Proces-verbal de reception des fournitures ; 
➢ Mention o conforme aux faits » sur la facture ; 
➢ Rapport d'avancement des travaux ; 
➢ Rapport des prestations effectuees ; 
➢ Rapport de mise en oeuvre de la subvention. 

Chaque bon de livraison ou accuse de receptiOn doit 'etre signe par une personne distincte de celle qui a 
signe le bon de commande correspondant. 

Pour la partie « Paiement » 

➢ Facture acquittee ; 
➢ Copie du cheque ; 
➢ Avis de debits ; 
➢ Demande de paiement acquittee ; 
➢ Preuve d'acquittement par l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire. 

Les factures doivent etre libellees au nom du projet ou du devis-programme concerne et mentionner le nom 
de l'adresse de l'entrepreneur, du fournisseur ou du prestataire, la date et le numero de la facture, une 
identification claire des travaux, fournitures ou services fournis, le nombre d'unites fournies et leur prix 
unitaire, le montant total a payer, les modalites de paiement ainsi que ('acquit de l'entrepreneur, du 
fournisseur ou de prestataire. 



• Coats du personnel  

Les differentes pieces justificatives possibles sont les suivantes : 

Pour les couts des fonctionnaires nationaux mis a disposition du projet : 

➢ Liste de ces fonctionnaires ; 
➢ Etats acquittes des primes ou indemnites versees ou toute autre intervention financiere liquidee a leur 

profit. 

Pour les couts, prix en charge par la partie regie des devis-programmes, des cadres non fonctionnaires et 
autre personnel recrutes pour les besoins du projet : 

➢ Liste de ce personnel ; 
➢ Copie de leurs contrats d'emploi ou de travail ainsi que des eventuels avenants ; 
➢ Etats acquittes des paies mensuelles, des indemnites ou primes accordees et des avantages sociaux 

verses, presentes sous la forme d'etat des salaires emerges, de fiches de pale individuelles ou autres 
documents paraphes par les beneficiaires ; 

➢ Le cas echeant, d'autres preuves de paiements telles que copie de cheque et recus de caisse ; 
➢ Copies des documents lies aux versements sociaux et fiscaux pris en charge par la patrie regie du 

devis-programme ; 
➢ Decomptes des conges. 

Pour les deplacements donnant droit a un remboursement et/ou une indemnite : 

➢ Ordre de mission signe par le responsable qui est habilite a ordonner la mission et par le chargé de 
mission ; 

Un ordre de mission est un ecrit sur lequel it est ordonne personnellement a un agent d'effectuer pour une 
duree determinee un travail précis en un ou plusieurs lieux bien definis et distincts de son lieu de travail 
précis en un ou plusieurs lieux bien definis et distincts de son lieu de travail habituel. Un ordre de mission 
dolt donc etre nominatif et etre vise, dans la mesure du possible, au depart, au passage et a l'arrivee afin de 
demontrer le deplacement effectif de lag ent. 

➢ Decompte des frais de mission et des indemnites journal ieres (per diems) acquitte par le beneficiaire ; 
➢ Souche ou billet de moyen de transport ; carte (s) d'embarquement pour chaque trajet aerien ; 
➢ Preuve du paiement du billet ou de la facture du moyen de transport ; 
➢ Rapport de mission approuve. 

• CoOts du materiel roulant 

Les diverses pieces justificatives se presentent de la maniere suivante : 

➢ Liste des vehicules dont les frais de fonctionnement sont pris en charge par la partie regie du devis-
programme ; cette liste est mise a jour regulierement ; 

➢ Etats des depenses pour le fonctionnement des vehicules permettant un suivi individuel des depenses 
encourues pour chacun (comptabilite analytique), etablis sur la base des pieces justificatives 
correspondantes (carnet de bord, facture de carburant, factures des entretiens, factures des pieces de 
rechanges, etc....). 

Le carnet de bord de chaque vehicule doit reprendre les information suivants : la nature et la maque du 
vehicule, le numero de plaque mineralogique, le nom de I'utilisateur, le motif de chaque deplacement, les 
parcours effectuee, les kilometrages journaliers, les quantites de carburant versees dans le reservoir, le prix 
paye pour chacune des ces quantites, la consommation moyenne. 

Ces pieces justificatives doivent toujours comporter le numero de la plaque mineralogique du vehicule 
concerne. 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94

